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rançois Rebsamen en avait rêvé, et même préparé l’essen-
tiel, et c’est Alain Millot qui la fera. Mais quoi donc ? La CU,
entendez la communauté urbaine du Grand-Dijon, une
nouvelle entité impressionnante par son ampleur (251 000
habitants, 24 communes) et par sa puissance. 
En engageant l’autre soir le Grand Dijon dans cette voie

royale, Alain Millot a voulu y voir d’abord la chance d’une dotation
plus importante de l’État : 36 millions de plus sur six ans, “et rien
ne nous dit que si nous attendions 2016 cette somme serait ac-
quise” a-t-il souligné pour éviter
un report d’une décision histo-
rique et faire en sorte que la CU
soit effective le premier janvier
2015.
Pour qui a de la mémoire, cela
nous reporte au temps du District
façon docteur Royer, et plus en-
core aux débuts de la commu-
nauté d’agglomération, la Comadi
façon Maurice Lombard, le séna-
teur adjoint de Robert Poujade. En
ces temps-là, pas de politique poli-
ticienne : la Comadi avançait avec,
bras dessus bras dessous, des gens
aussi différents que le gaulliste
Maurice Lombard et le chevène-
mentiste Roland Carraz. Unis pour
que cette entité profite à tous et
pour tous. Et si l’on en croit le
débat du 26 juin dernier, il semble
qu’avec cette CU en gestation, la
politique politicienne oublie le
consensus et reprenne le dessus.
Pour autant, quels avantages ap-
porterait donc, outre la dotation

supplémentaire,
la CU ? Ré-
ponse en une
c o u r t e
p h r a s e
d ’ A l a i n

Millot :

“D’abord et avant tout la possibilité de mutualiser le plus possible”.
Mutualisation en matière de voirie, d’énergie, d’urbanisme, de dé-
veloppement économique, d’éducation, de tourisme. Avec des
garde-fous pour rassurer les maires des petites communes qui s’in-
quièteraient de perdre tout ou partie de leurs prérogatives.
Par exemple en matière d’urbanisme, il est précisé que si la CU
décide in fine des plans généraux, le maire garderait, lui, “le droit
du sol”, comprenez la signature, ou pas, des permis de construire.
Ou encore en matière d’énergie : “Une seule politique alors qu’il y

en a trois aujourd’hui”. Là en-
core, on entend tousser plu-
sieurs élus qui voient là des
arguties ingérables et sentent
bien que vont disparaître leurs
habitudes et leurs fournisseurs
divers et variés.
Et puis, ces compétences-là ne
vont-elles pas entrer en
concurrence avec le Départe-
ment, désormais plus que ja-
mais chef-d’oeuvre en péril ?
La CU du Grand Dijon, c’est
déjà plus de la moitié du dé-
partement de la Côte-d’Or en
terme d’habitants et nom-
breux sont les sujets où les
deux entités vont entrer en
grave et ingérable concur-
rence…

Michel HUVET

avec

F
Grand Dijon : vous avez dit CU ?
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on vous le dit
e clairon

l’éditorial qui réveille l’info !L

Du grand n'importe quoi

Je ne résiste pas de vous racon-
ter la mésaventure vécue par
un couple de voisins. Ils ont
deux enfants : un garçon et une
fille. Le garçon passe son bac
cette année. Un bac S. Je ne

vous dit pas la tête du pauvre
gamin après l'épreuve de maths, une

matière prédominante. Complètement dé-
confit, il était. Convaincu d'être passé à
côté. Dès le lendemain, des pétitions étaient
lancées sur l'extrême difficulté de cette ma-
tière à l'épreuve. Les médias ont relayé
l'info au niveau national pour souligner le

mécontentement des parents et des élèves.

Il paraît que les notes seront
surévaluées... Mais le fils de mes
voisins, plutôt brillant durant
l'année scolaire, est franche-
ment pessimiste quant à l'issue
de son bac.

La fille, elle, a passé les examens
de première année de méde-
cine. Bonne nouvelle. Elle a
réussi. Les parents sont allés au
resto avec leur progéniture
pour fêter au moins cet événe-

ment. Le lendemain matin, un mail annonçait qu'il y
avait des erreurs dans la transcription des notes. In-
formation confirmée par la fac : « Excusez-nous, on
s'est trompé... ». Vous comprenez pourquoi ce n'est
pas la joie chez mes voisins.

Drapeau
Les supporters de l'équipe de France de football
qui dispute le Mondial au Brésil se signalent de dif-
férentes façons : je retiendrai ceux qui ont accroché
un drapeau tricolore sur leur balcon. Certes, ils ne
sont pas légion mais je trouve que c'est un soutien
discret mais efficace. 

Histoire d'eau (suite)
Mais que se passe-t-il donc dans les tuyauteries du

centre-ville ? Après un magasin de prêt à porter à
l'angle de la rue de la Liberté et de la rue Bossuet,
c'est un autre commerce de la rue des Godrans,
cette fois, qui a été contraint de baisser le rideau
en raison d'une fuite d'eau. En pleine période de
soldes, voilà qui n'est pas agréable du tout. Du coup,
ces incidents me renvoient à cette information qui
m'a estomaquée : chaque jour, en Bourgogne, les
fuites sur les réseaux d'eau coûtent la bagatelle de
1,2 millions d'euros. Information communiquée par
la fédération régionale des Travaux publics. 

Soldes nocturnes
Les quelques magasins que j'ai pu faire depuis le
début des soldes n'affichent pas une franche satis-
faction. Loin de là. Aussi, je lance cette idée : pour-
quoi ne pas faire « la nuit des soldes » ? Une
opération qui débuterait sur le coup des 21 heures
et qui s'achèveraient vers les minuit ou une heure
du matin ? 

C'est difficile partout
On parle souvent des difficultés du commerce du
centre-ville. Par contre, on parle peu de la situation
financière des magasins de la Toison d'Or. J'ai appris
tout récemment qu'une quinzaine d'enseignes était
en redressement judiciaire et qu'une dizaine de cel-
lules cherchait des repreneurs...

Elle est pas 
belle ma ville ?
Par Jeanne Vernay
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Alain Millot, 
président du Grand Dijon :
“ D’abord et avant tout la possibilité
de mutualiser le plus possible ”
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Le

Cactus
de Jean-Pierre Collard

ne grave menace pèse sur nos
excellents vins qui pourront
bientôt se voir concurrencés
par n’importe quelle production
issue de la Nappa Valley. La
même menace pèse sur nos

succulents poulets de Bresse qui risquent de
devoir aller se faire plumer ailleurs à cause des
volatiles yankees. Et le plus fort de tout, c’est
que nos gouvernements ne pourront pas s’y
opposer puisqu’ils auront d’avance accepté
d’être pieds et poings liés par un "machin"
nommé TAFTA… 
En effet, dans une confidentialité qui confine à
la paranoïa, l’Europe et les USA sont en train
de négocier un traité nommé TAFTA, soit en
bon anglais « Transatlantic Free Trade Area »
et en bon français « Zone de libre-échange
transatlantique ». Ce Traité, voulu par les Amé-
ricains, vise à établir un accord de libre-
échange entre les Etats-Unis et l’Union
européenne dans le but de constituer un mar-
ché commun de 820 millions de consomma-
teurs, soit environ la moitié du PIB mondial et
le tiers des échanges commerciaux. Ses te-
nants avancent qu’il pourrait faire gagner
jusqu'à 0,05 points de PIB par an aux écono-
mies américaine et européenne en stimulant
les échanges et en favorisant la création de 2
millions d'emplois dans cette vaste zone. Ce-
pendant, ils ne nous disent pas par quels sa-
vants calculs ils sont parvenus à cette
séduisante affirmation… 
L’affaire doit être d’importance puisque les

Américains s’y attellent, avec force lobbies, de-
puis les années 1990. A ce jour, nous savons
que ce Traité vise :
- à la suppression des tarifs douaniers
- à l’harmonisation progressive des règlemen-
tations de part et d’autre de l’Atlantique
- à la mise en place d’un mécanisme de règle-
ments des différends entre les entreprises et
les Etats. Voici qui ne présage rien de bon pour
nos économies, qui sent l’instauration du
dogme suprême de la dérégulation exacerbée

et le couronnement annoncé de la libre
concurrence tous azimuts. Alors que le dollar
est manifestement sous-évalué par rapport à
l’euro, il n’est nul besoin d’avoir fait l’ENA, pro-
motion Voltaire ou autre, pour deviner à qui
ce Traité profitera… 
C’est précisément cette méfiance à l’égard
des Américains que soulignait, peu de temps
avant sa mort, l’ancien Président François Mit-
terrand : « La France ne le sait pas, mais nous
sommes en guerre avec l'Amérique. Oui, une

guerre permanente, une guerre vitale, une
guerre économique, une guerre sans mort ap-
paremment. Oui, ils sont très durs les Améri-
cains, ils sont voraces, ils veulent un pouvoir
sans partage sur le monde. C'est une guerre
inconnue, une guerre permanente, sans mort
apparemment et pourtant une guerre à
mort » (entretiens avec Georges-Marc Bena-
mou). 
Et nous pourrions rentrer plus loin dans les
conséquences prévisibles de ce Traité dont

nous savons déjà qu’il permettrait l’arrivée
dans nos assiettes de porcs aux hormones et
de poulets lavés au chlore. Vous pensez qu’on
exagère ? Eh bien non puisque le 14 juin 2013
la Commission Européenne a reçu mandat de
négociation par l’ensemble des ministres eu-
ropéens du commerce1 où l’on peut lire aux
paragraphes 3 et 4 que « l’accord prévoit la
libéralisation réciproque du commerce des
biens et services ainsi que des règles sur les
questions liées au commerce, avec un haut ni-

veau d’ambition d’aller au-delà des engage-
ments actuels de l’OMC et que les obligations
de l’Accord seront obligatoires pour tous les
niveaux de gouvernement ». Voici qui a le mé-
rite d’être très clair, n’est-ce pas ? Mais voici
qui est aussi particulièrement affligeant.
Ce qui est affligeant, c’est de ne pas entendre
un seul de nos élus locaux (et a fortiori natio-
naux) s’insurger contre cette négociation qui
ressemble fort à un diktat des Américains, les-
quels – on l’a vu récemment dans l’affaire de
la BNP – s’arrogent quand même le droit d’in-
fliger une sanction d’environ 9 milliards de
dollars pour des activités réalisées hors leur
propre sol, au seul prétexte qu’il s’agissait de
leur monnaie. Si ce n’est pas de l’hégémonie,
qu’est-ce alors ?! Ce qui est encore plus affli-
geant, c’est que l’Europe ait pu accepter de se
lancer dans des palabres qui, à l’évidence, ne
vont pas dans le sens de la protection de nos
économies. 
Je veux bien que le commerce mondial soit
frappé du sceau de la libre concurrence, mais
où est-il écrit qu’il doive s’accompagner d’une
naïveté aussi confondante ? J’appelle ici solen-
nellement nos décideurs à prendre position
auprès de Bruxelles pour qu’un coup d’arrêt
soit porté à cette mauvaise farce qui, entre au-
tres catastrophes à venir, menace nos éleveurs
de poulets de Bresse et nos viticulteurs, faisant
de la malbouffe américaine le futur commun
dénominateur de nos assiettes et de nos
verres. 

U

Menace sur nos 
poulets et nos vins !

« La France ne le sait pas, 
mais nous sommes en guerre avec l'Amérique. 

Oui, une guerre permanente, 
une guerre vitale, une guerre économique, 

une guerre sans mort apparemment »
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il y avait encore une poignée
d'irréductibles pour mettre
en avant l'image poussié-
reuse du notaire taciturne
assis derrière ses dossiers
trop bien classés, ils en se-

ront pour leurs frais. La première profes-
sion en Europe à se doter, en 2007, de la
certification d'une signature électronique
sécurisée, récidive avec l'avant contrat par
acte authentique électronique. " C'est ce
qu'on appelait traditionnellement le com-
promis ou la promesse de vente " explique
Pascal Massip, représentant la chambre des
notaires de Côte-d'Or. Et cette signature
électronique, déjà en place dans certaines
études, sera réalisée par les 90 notaires ré-
partis dans le département dès le 1er sep-
tembre prochain.
Adieu donc les signatures à répétition et
les dizaines de documents à parapher (par
exemple le règlement de copropriété, ses
modificatifs éventuels, la situation compta-
ble de la copropriété, les procès verbaux
des trois dernières assemblées… " 200 à
300 pages de compromis, paraphées une à
une, dont il fallait donner connaissance aux
clients avec une lecture pour le moins in-
digeste… Voilà beaucoup de temps gagné
pour mieux commenter le dossier au tra-
vers de la visualisation de l'ensemble des
éléments " précise Pascal Massip.
Pour le client, la qualité juridique et le sa-
voir-faire notarial sont toujours au rendez-
vous. Rien ne change. Mais le papier
disparaît pour être remplacé par un fichier
informatique comportant les mêmes ga-
ranties de sécurité, de conservation et de
disponibilité.
"L’obligation du face-à-face avec le client
demeura, ajoute Pascal Massip, mais la si-
gnature des actes authentiques sera simpli-
fiée. " Concrètement, le notaire prépare
l’acte sur le logiciel de rédaction de l’Of-
fice. Ensuite, il scanne l’ensemble des pièces
annexes afin de les joindre électronique-
ment à l’acte. Lors du rendez-vous de si-
gnature, le notaire présente au client l’acte
sur écran pour qu’il puisse le lire. Une fois
toutes les éventuelles modifications effec-
tuées, le notaire valide le contenu de l’acte
et des annexes. La date et le lieu de la si-
gnature sont alors validés par une simple
signature apposée sur une tablette au
moyen d'un stylet électronique. " Un PDF
est ensuite créé, c'est à dire une image qui
ne pourra plus être altérée. Il est alors en-
voyé automatiquement et instantanément
sur les serveurs dédiés du notariat dans
une sorte de coffre-fort électronique, au-

quel seul le notaire signataire a accès. Il
pourra ainsi récupérer à tout moment
l’acte et ses annexes et en délivrer des co-
pies. " précise Pascal Massip. 
Et cet acte électronique aura la même ga-

rantie de conservation que le papier. Il sera
conservé pendant 75 ans non plus chez le
notaire mais sur deux sites sécurisés. 
Développer son activité à travers les sup-
ports les plus modernes et les plus inno-

vants c'est justement l'une des volontés
des notaires… décidément bien installés
dans leur temps. 

Pierre SOLAINJEU

S’

Les notaires passent à l'acte…
électronique

Les notaires pratiquaient déjà, depuis plusieurs mois, l’acte authentique électronique. Ils ont, en assemblée générale, au mois de mai, décidé de le générali-
ser, à compter du 1er Septembre 2014 aux avant-contrats, c'est-à-dire aux compromis de vente.
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REMIREMONT - Zone de Béchamp
Tél. 03 29 22 18 30 Ouvert dès 7h30

Achetez en ligne sur 
www.e-brico.fr



Happy birthday
l’Ifore !
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oilà maintenant 10 ans que l’Ifore Bour-
gogne sévit dans la région ! Toute une dé-
cennie au service des entrepreneuses et
entrepreneurs locaux désireux de repren-
dre, transmettre, ou monter leur entreprise.
L’iFore, rappelons-le, ce sont plus de 5 000

emplois créés ou maintenus dans la région depuis 2004
grâce aux efforts d’accompagnement judicieux et pour
le moins originaux de cette petite structure dynamique
qui a tout d’une grande. 
L’Ifore ce sont également deux clubs regroupant parrains
et créateurs : les business Poussins et les Amazones. « Un
dirigeant ne doit pas se retrouver seul lors des phases de
reprise ou de création ! » explique Céline Rabut, direc-
trice de l’Institut de formation des entrepreneurs de
Bourgogne. Une fois l’entreprise lancée, l’Ifore qui a bien
plus d’une corde à son arc, poursuit son accompagne-
ment, en particulier, durant les phases difficiles de la vie
de l’entreprise. Un soutien qui va de la simple écoute, en
passant par le conseil et les formations efficaces, décalées,
toujours avec une longueur d’avance. « Les dirigeants ap-
précient leur côté ludique et innovant, ils en redeman-

dent ! ».
Pour fêter dignement cet événement, Céline Rabut a
choisi d’accueillir ses quelque 250 invités au Salsapelpa,
près de la place de la République. Ambiance très festive à
l’américaine pour un anniversaire marqué par la remise
des Ifore Awards à 4 talentueux lauréats. Outre un tro-
phée, chacun d’entre eux s’est vu octroyer de nombreux
cadeaux parmi lesquels : un repas pour deux au Salsa-
pelpa, une adhésion aux Business poussins, un chèque ca-
deau des experts-comptables, de Radiance, une mallette
surprise de la Caisse d’Epargne, 2 mois d’abonnement à
Magic form, un conseil en communication avec Akyos
communication…
« L’Ifore, c’est un peu l’agence matrimoniale des entre-
prises. Nous mettons en relation cédants et repreneurs
avec des experts avocats, comptables, notaires… Nous
nous adressons à tous les futurs dirigeants, et essayons
tout particulièrement d’encourager les publics qui entre-
prennent le moins, à savoir les jeunes et les femmes »
rapporte Céline Rabut.

Florence PARRINELLO

Trophée 
de la transmission-reprise

d’entreprise 

Amandine Lemarchand pour Services
& Compagnies (service à la personne)
et ses 30 salariés. « J’ai repris l’entre-
prise à la fin de mes études en 2010
sous le coup de la blague, une sorte de
pari. Je me suis lancée avec un crédit
vendeur de la cédante qui m’a prise
sous son aile. » Cette jeune dirigeante
de 24 ans a reçu son Awards des mains
de Roger Musart, directeur de cabinet
au Conseil régional de Bourgogne, Pas-
cal Devroe, dirigeant de la STCE et Xa-
vier Mirepoix, président de la CCI 21.

Trophée 
de l’entrepreneuriat 

au féminin 

Aïda M’Dalla pour le groupe Allure
(coiffure) avec 35 salons et plus de 150
salariés. « Enfant, je voulais être femme
d’affaires comme dans Dallas. Ma mère
m’a coupé les cheveux un jour et a raté
la coupe. J’ai été traumatisée.  A 23 ans,
j’ai décidé de concilier coiffure et af-
faires en créant mon groupe pour que
le passage chez le coiffeur ne soit plus
un luxe ! »
Cette jeune femme ambitieuse de 39
ans a reçu son trophée des mains de
Danielle Juban, adjointe au maire de
Dijon, Catherine Petitjean, PDG de
Mulot et Petitjean et Delphine Zenou,
déléguée régionale au droit des
femmes.

Trophée 
de la jeune entreprise 

Timothée Barbier pour ZHED (mobi-
lier métallique design intérieur et ex-
térieur). « J’ai laissé mûrir mon projet
pendant 3 ans avant de me lancer avec
mon associé il y a un an. Nous  recher-
chons actuellement des revendeurs
pour notre mobilier. Nous sommes fa-
bricants uniquement. » Ce jeune créa-
teur de 24 ans a reçu son trophée des
mains de Laurent Fournier, président
de l’Ordre des experts-comptables de
Bourgogne Franche-Comté, Philippe
Necker, dirigeant du Salsapelpa, lui-
même repreneur de son établissement.
« Parisien, j’étais étudiant en droit à
Dijon et j’avais un job étudiant ici. J’ai
eu l’opportunité de reprendre en étant
accompagné par l’Ifore ». 

Trophée coup de cœur 

Laurence Menegon avec l’Encadreur
(galeriste, cadres, sous-verres, cane-
vas…). « Maman de 4 enfants, j’ai en-
seigné l’anglais à Dijon pendant 20 ans.
Un beau jour j’ai décidé de tout lâcher
pour vivre de ma passion. J’ai repassé
un CAP puis repris l’Encadreur. » Cette
heureuse entrepreneuse a reçu son
trophée des mains de Céline Rabut, di-
rectrice de l’Ifore, particulièrement
ravie de décerner son coup de cœur à
Laurence Menegon. « Nous avons reçu
beaucoup de candidatures intéres-
santes avec de beaux projets et de
belles histoires. Cette année, c’est celle
de Laurence Menegon qui a retenu
toute notre attention. »

V

Les        lauréats des Ifore Awards :

Les lauréats des Ifore Awards 2014, leur trophée à la main et leurs parrains.

4

EN CHIFFRES

C'est le nombre de jours de fermeture
de la piscine olympique qui ne rouvrira
que le 11 août 2014. La raison invoquée
est technique et que cette période de

l'année est la plus propice pour effectuer divers tra-
vaux. Il se murmure néanmoins qu'une bactérie per-
sistante pourrait être à l'origine de la vidange
complète du bassin.

42

C'est le nombre de passagers chinois qu'un
avion privé a déposés dernièrement sur l'aé-
roport Dijon-Bourgogne. Six Chinois plutôt
fortunés qui ont dépensé, en l'espace de cinq

jours, un million d'euros en hôtels, restaurants, bou-
tiques et vins. Comme quoi un aéroport à Dijon, ça
peut rapporter… 

6

Pour animer les terrasses des cafés et
restaurants du centre-ville dijonnais
pendant les mois d’éte,́ l’Office de Tou-
risme de Dijon organise, avec l'UMIH,

pour la 5e année conse ́cutive, le festival « Garçon, la
note ! ». Cette année, ce sont plus de 100 artistes
issus de 32 groupes de la sce ̀ne locale a ̀ nationale
qui se produiront lors de 32 concerts.
Des concerts gratuits dès le 1er juillet et ce, jusqu'au
28 août 2014 aux terrasses des cafés et des restau-
rants à Dijon. 

32

C'était la date de création de
l'imprimerie Darantière dont
la liquidation vient d'être
prononcée. Une bien triste

nouvelle pour cette entreprise de l'agglomération
qui imprimait, entre autres, les éditions de La Pléïade.

1830

La ville de Talant accueillera les 12
et 13 juillet le championnat de
France de Sport Boules qui se joue
les pieds libres et avec un peu

d'élan. Cent terrains seront préparés pour recevoir
plusieurs centaines de joueurs.

100

4157 Iddlebrook Dive à
Akron… C'est l'adresse de
Lebron James aux Etats-Unis.
Joli clin d'oeil et sacré coup

de buzz… Profitant de l'intersaison où l'on se préoc-
cupe surtout à cette époque des renforts qui com-
poseront l'équipe de la saison prochaine, Romain
Tapie a envoyé une proposition "alléchante" à la star
du basket mondial, l'Américain de Miami Lebron
James : quelques pots de moutarde de Dijon. Le tout
relayé sur tous les réseaux sociaux et les médias du
monde entier. Quand on sait que le salaire de Le-
bron James représente 4 à 5 fois le budget annuel
du club dijonnais, on comprend que cet excellent
coup de com était de nature à faire sourire toute la
planète basket qui connait désormais le nom de la
JDA. 

4157

L'UFC-QueChoisir de Côte-d'Or a
décidé de mener une lutte contre la
pub non-désirée dans les boites-aux-
lettres. A Dijon, l'association de dé-

fense des consommateurs a récolté en moyenne 3,4
kg de pub par boite-aux-lettres en un mois.

3,4
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lus de 700 élus, parlementaires et
décideurs venus des quatre coins
de l’Hexagone se réuniront au
Palais des congrès de Dijon à
l’occasion de la 9ème édition des

Assises nationales du centre-ville les 3 et 4
juillet prochains. Une première pour la ca-
pitale des Ducs désignée parmi une dizaine
de villes candidates pour accueillir cet évé-
nement organisé par le collectif Centre-ville
en mouvement. Au programme, divers ate-
liers et assemblées plénières, et un salon
Centre-Villexpo, ayant pour vocation de
présenter des services innovants et ten-
dances aux collectivités.
Pierre Creuzet, directeur général de Cen-
tre-ville en mouvement, explique ce choix :
« Si nous avons choisi Dijon, c’est pour sou-
ligner les actions entreprises par ses élus
pour moderniser le centre-ville, pour sa
stratégie volontariste ». Quelque 900 villes
de plus de 10 000 habitants ont déjà rejoint
ce mouvement créé il y a 10 ans.
Nathalie Koenders, première adjointe au
maire, déléguée au quartier centre-ville, et
Danielle Juban, adjointe déléguée à l’attrac-
tivité, au commerce et à l’artisanat, nous ap-
portent leur éclairage sur le sujet :

Qu’est-ce que le collectif Centre-ville en
mouvement ?
Nathalie Koenders : « Dijon adhère depuis
maintenant 3 ans à cette association impli-
quée dans les problématiques de dynamisa-
tion des centres-villes. Je serai moi-même
prochainement membre du bureau à la de-
mande de sa présidente, la députée Berna-
dette Laclais. »

Les Assises nationales du centre-ville à
Dijon, c’est important ?
Nathalie Koenders : « Dijon est une ville qui
sait accueillir les congrès de grande ampleur.
Ces Assises sont importantes pour l’avenir
du centre-ville, quartier de tous les Dijon-
nais. J’ai d’ailleurs décalé la date d’une jour-
née pour que les élus, qui viennent souvent
accompagnés, profitent ensuite du week-
end pour visiter Dijon. »

Concrètement, quel impact a cette
adhésion ?
Nathalie Koenders : « Nous avons déjà pu
piocher quelques idées grâce aux échanges
faits avec les élus d’autres villes françaises
comme l’organisation de la collecte des dé-
chets, le ticket commerçant, la fédération
Shop in Dijon... Ces échanges ne s’arrêtent
pas aux clivages politiques. »

Le centre-ville de Dijon a bien changé…
Danielle Juban : « Oui, toutes les infrastruc-
tures ont été revues. Le centre-ville a subit
une véritable mutation. Maintenant notre
rôle consiste à dynamiser tout cela, à faire
ce qu’on appelle du benchmarking, à savoir
voir ce qui marche ou pas en analysant com-
parativement les modes d’organisation pour,
au final, ne garder que le meilleur. »

Comment les élus travaillent-ils ?
Nathalie Koenders : « Nous sommes là

pour com-
biner les
besoins de
ceux qui
consomment
et ceux qui ré-
sident au cen-
tre-ville, pour
créer une
certaine harmo-
nie. Nous avons, par exemple, changé les ho-
raires des Halles, rénové les grandes places,
piétonnisé certaines rues, déployé le tram
pour relier le centre-ville aux autres quar-
tiers, instauré une navette électrique gra-
tuite… » 

Danielle Juban : « Nous venons également
de lancer la Charte des terrasses, le guide
Shopping et patrimoine en adéquation avec

l’image de la ville et son tourisme de qualité, 
ainsi qu’un partenariat avec le site Mappy
pour lequel 750 commerçants ont déjà ré-
pondu présents. »

Qui fréquente le centre-ville 
aujourd’hui ?
Nathalie Koenders : « Il faut savoir que le
centre-ville est non seulement le quartier le
plus densément peuplé mais également celui

qui présente la plus grande mixité sociale 

avec des revenus allant de faibles à très éle
vés. Une personne sur deux y vient pour
consommer. On assiste à un véritable re-
tour au cœur de ville pour faire ses courses,
profiter des animations culturelles, prendre
un pot en terrasse ou gérer ses obligations
administratives. »

Florence PARRINELLO

P

centre-ville
Des 
nouveautés 
en vue pour 
Dijon ?
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6, rue des Échoppes - Z.C. du Grand-Marché
03 80 71 03 67 QUETIGNY

Ouvert le lundi de 14 h à 19 h. Du mardi au vendredi de 10 h à 12 h et de 14 h à 19 h. Le samedi de 10 h à 19 h. Fermé le dimanche et le lundi matin.

* Offre valable du 25 juin au 29 juillet 2014, sur les modèles d’expositions étiquetés soldes
en magasin, dans la limite des stocks disponibles.
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Avec Michel Hidalgo, 
ancien sélectionneur de l’équipe de France de football.

Avec Souradj Koulamallah, président de la
chambre de Commerce du Tchad.

Avec François Patriat, 
président du Conseil Régional.

Avec Michel Field, journaliste.

Avec le regretté Guy Gillot, 
fidèle parmi les fidèles de la CGPME. Avec François Fillon, ancien premier ministre.

Avec Dominique De Villepin, ancien premier ministre.

Avec François Rebsamen.

haque année, à pareille époque, la convention
d'été de la CGPME Côte-d'Or constitue un des
temps forts de la vie économique locale. Cette
fois, le jeudi 3 juillet, elle prendra un relief en-
core plus particulier avec le retrait annoncé de
son emblématique président Patrice Tapie.

Après 21 années de présidence, l'homme fort du patronat
côte-d'orien ne sollicitera pas de nouveau mandat. 
Ce grand rendez-vous se déroulera au Zénith de Dijon.

Et il faut peut-être y voir là un signe tant Patrice Tapie a
porté haut et fort la CGPME durant toutes ces années,
faisant d'elle une organisation patronale incontournable,
respectée... et rebelle. 
Cette manifestation qui réunira plus de 400 chefs d’en-
treprises, rendra donc un bel hommage  à Patrice Tapie
qui verra lui succéder Benoît Willot, qui jusqu'alors pré-
sidait la branche commerce de la CGPME de Côte-d'Or.
François Patriat, sénateur, président du conseil régional

de Bourgogne, Fleur Pellerin, Secrétaire d'Etat chargée du
Commerce extérieur, de la promotion du Tourisme et des
Français de l'étranger, auprès du Ministre des Affaires
étrangères et du Développement international, et Fran-
çois Rebsamen, Ministre du Travail, de l'Emploi et du Dia-
logue social, seront les invités d’honneur. Ils répondront
à la question : « Baisse des charges, fiscalité, réformes des
collectivités… Et maintenant on fait quoi ? ».

C
Déroulement :
16 heures :  Assemblée générale.
• Rapport moral présenté par Patrice Tapie, Président.
• Mise en place et création de la branche Artisanat.
Intervention de Bruno Dumont, Président de l'Asso-
ciation Artisans de notre avenir (ADNA).
• Intervention des présidents de branches : Sylvain
Camos, président de la branche Services, Benoît
Willot, président de la branche commerce et Geof-
froy Secula, Président de la branche Industrie.
• Election des Administrateurs.
• Allocution de clôture par Fleur Pellerin.

18 heures : Convention d'Eté.
• Accueil par Patrice TAPIE, et le nouveau Président
de la CGPME Côte-d'Or.
• 18 h 15 : Vers quelle nouvelle Région ?
Intervention de François Patriat.
• 18 h 45 : Quelles réformes, pour quels enjeux ?
Intervention de François REBSAMEN, Ministre du Tra-
vail, de l'Emploi et du Dialogue social.

SouvenirsAlbum

Avec Serge Papin, 

président national de Système U.

Une page se tourne à la CGPME :
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Patrice Tapie quitte la présidence

Rémi Delatte
Député de la Côte-d’Or
Maire de Saint-Apollinaire.
Patrice TAPIE a singulièrement
marqué le syndicalisme entre-
preneurial français.
Il a en effet mis tout son talent,
son tempérament, son énergie
et il n’en manque pas ! au ser-
vice de l’entreprise et de l’éco-
nomie locale.
Leader remarqué, interlocuteur
passionné et redoutable, Patrice Tapie a fait de la
CGPME de Bourgogne, un partenaire incontourna-
ble des pouvoirs publics, des élus et des profession-
nels.
A l’heure où l’ami Patrice décide de passer la main,
je dis tout bonnement : Respect et Reconnaissance.

Benoît Willot
Président de la branche Com-
merce de la CGPME.
"Je vais d'abord vous parler du
Président Tapie que j'ai pour la
première fois rencontré en
2006 lors de mon adhésion à la
CGPME. J'ai tout de suite été
séduit et convaincu par le dis-
cours d'un homme brillant, cul-
tivé, d'une intelligence rare, par
ses talents de tribun hors pair,
par ses convictions fortes et contagieuses pour la
cause des PME. J'ai ensuite pu apprécier le respect
et l'admiration que Patrice suscite par son engage-
ment et son sens de l'amitié et du service qui chez
lui ne sont pas que des mots....
J'ai ensuite découvert l'homme, Patrice, qui est ra-
pidement devenu un ami, à coté de qui je me suis
beaucoup enrichi et nourri intellectuellement et
qui m'a donné le gout de l'engagement, pour qui le
mot fidélité a un sens, il m'a fait découvrir sa Ville,
son territoire avec ses codes et son fonctionne-
ment. J'ai un profond respect et une grande amitié
pour l'homme qu'il est, pour ses valeurs, pour son
courage et sa combativité face aux épreuves de la
vie  et pour ce qu'il m'a apporté. Alors Patrice à la
veille de la fin de ton mandat de Président de "ta
CGPME" je tiens à te remercier pour tout ce que
tu as fait pour "la cause" comme tu dirais, et plus
personnellement pour ce que tu as fait pour moi.
Nous savons que tu seras toujours à nos cotés
pour nous épauler afin que l'on tente d'assurer la
succession d'un grand Président comme toi et ce
ne sera pas facile, mais comme tu me le dis souvent
et comme on dit dans la Vingeanne "quand tu sais
pas, tu demandes!"

Thierry Coursin
Directeur général des EPLAAD
Un univers mental ne renonce
jamais à lui-même si des forces
extérieures ne l'y contraignent
pas ». Tel est pour moi le fonde-
ment du "Patronat Rebelle" de
Patrice Tapie. Définir l’em-
preinte de Patrice est une chose
ardue, mais je pourrais tenter
de dire qu’il a agi selon 3 prin-
cipes : la Liberté d’entreprendre
qui exige une recherche permanente de voies nou-
velles pour que s’exprime l’énergie des chefs d’en-
treprises, l’Egalité qui oblige à la confrontation
permanente de son « Patronat Rebelle » contre
l’ordre établi des choses, la Fraternité enfin qui est
le ciment de l’union patronale pour laquelle Patrice
aura milité inlassablement.  Patrice est un Huma-
niste, la solidarité qu’il a créée aura dépassé les gé-
nérations, les secteurs d’activités, les territoires et
porte en elle le ferment d’un respect qui bénéficie
à l’ensemble de ce que nous sommes et qui nous
aura permis de constituer la grande famille des ac-
teurs économiques privés et publics de Dijon et de
la Région Bourgogne.

Xavier Mirepoix
Président de la CCI 21.
À la tête de la Cgpme Côte
d'Or depuis plus de 20 ans, Pa-
trice Tapie par son charisme, sa
volonté, et son travail a fait de
ce syndicat une "machine de
guerre" au service des Petites
et Moyennes Entreprises.
Forte de 800 adhérents soli-
daires, la Cgpme Cote-d'Or est
totalement représentative des
entrepreneurs locaux.
Dans cet esprit et en tant que Président de la CCI
21,  je ne peux que me féliciter de travailler en col-
laboration avec ce syndicat, avec un seul et unique
but : Servir ces Entreprises qui sont la Richesse de
la France .

Pascal Devroe
Président de STCE.
« Résumer, en peu de mots, Pa-
trice et son action à la tête de
la CGPME, est mission impossi-
ble voir désobligeant. Qu’il
m’en excuse …
Pour faire court donc, je dirais
qu’avant lui, localement, la
CGPME ce n’était pas grand-
chose et qu’aujourd’hui, plus de
20 ans après c’est tout le
contraire : LE syndicat patronal qui compte, qui est
écouté, respecté, craint et qui est aux responsabi-
lités dans toutes les instances importantes où siège
la CGPME.
Ce n’est ni le hasard, ni la chance, ce sont, souvent
au détriment du reste …, le travail et l’engagement
de Patrice 24h/24, tout à la foi brillant, convivial, cul-
tivé, développeur, faisant preuve d’empathie, dispo-
nible pour ses amis et adhérents, brutal avec ses
opposants mais toujours prêt à défendre une cause
juste.
Un humaniste des temps modernes, mais aussi un
véritable chef de clan…
CHAPEAU A l’ARTISTE ET MERCI A l’AMI pour
tous ces moments et ces actions partagées.

Raoul du Parc
Exigence International.
Patrice, c'est la fidélité : fidélité
à ses idées, fidélité à ses amis.
Depuis 20 ans que je le connais,
il n'a jamais failli à mettre son
imposant réseau au service des
entrepreneurs et des entre-
prises. Je l'ai toujours vu se bat-
tre dans ce sens malgré les
coups pouvant venir en retour.
L'amitié c'est sacré.
Il a fait de la CGPME Côte d'Or un syndicat loca-
lement incontournable pour lequel il s'est dépensé
sans compter. Merci à lui.

Francis Pennequin
Président de la fédération des
Travaux publics de Bourgogne.
Patrice Tapie aura été un prési-
dent créatif, dynamique, exi-
geant au service des PME et du
libre échange pendant vingt ans.
Patrice, merci. Nous essaierons
de continuer sur la voie tracée.

Michel Renault
Président de la JDA.
Patrice Tapie, c'est 46 d'amitié.
Dans le sport, avec la JDA, dans
le travail, avec mes structures
immobilières où il mit tout son
sens de la création au service de
mon marketing. Avec lui, la
CGPME s'est imposée comme
une grande organisation patro-
nale écoutée par les person-
nages les plus importants de la
vie publique qu'ils soient ministres, députés, séna-
teurs, présidents de collectivités, maires... C'est
courageux de savoir passer la main. Encore merci
pour tout.

François Rebsamen
Ministre du Travail, de l'Emploi
et du Dialogue social.
Personnalité iconoclaste, la
communication dans la peau, la
plume et le verbe faciles, de
ceux qui font mouche, Patrice
Tapie incarne avant tout un
credo redoutablement efficace
qu’il a inventé : le « patronat re-
belle ». Une sorte d’anti-mé-
thode au service des PME qui
assène depuis 20 ans qu’une bonne gauche vaut in-
dubitablement une bonne droite… Et question
bonne gauche, à Dijon, depuis 2001, il a largement
été servi, avec une politique d’investissements et
de grands travaux qui s’est traduite par un afflux
de commande publique et une création d’emplois
non délocalisables sans précédent.
Sans pitié pour dénoncer la mécanique parfois si
lourde de nos administrations, il sait aussi tirer à
boulets rouges sur ceux qui croient qu’il suffit de
se proclamer chef d’entreprise pour être immédia-
tement vertueux, et il veut qu’on admette que la
réussite et les échecs font partie de la vie de l’en-
treprise.
Armé de cette foi viscérale dans le libre entrepre-
neuriat, volontariste dans bien des domaines, mais
en particulier dans sa capacité à faire confiance aux
jeunes générations, Patrice Tapie est aussi cogneur
« sur scène » qu’il est discret, voire timide, dans la
vie et avec ses amis. Derrière son regard souvent
bienveillant, toujours malicieux, c’est un homme de
débats, donc un homme qui fait débat. Il ne chan-
gera jamais et c’est tant mieux, on l’aime comme
ça !

Témoignages



rançois Rebsamen, vous avez été nommé le 2
avril 2014 au poste de ministre du Travail, de
l'emploi et du dialogue social dans le gouver-
nement Manuel Valls. Avez-vous déjà eu des
moments et des motifs de satisfaction au sein
de ce ministère ?

Oui, plusieurs. D’abord ce ministère est un ministère at-
tachant et central qui traite d’un bel enjeu : le travail, c'est-
à-dire les moyens de construire et réussir sa vie, par ses
efforts, par son mérite, par ce que l’on apprend et sait
faire. Le travail, c’est la dignité. C’est pour cela que nous
devons tout faire pour lutter contre le chômage. Je suis
honoré d’être chargé de ce combat.
D’ores et déjà, trois mois après ma prise de fonction, j’ai
déjà des motifs de satisfaction concrets. Un exemple :
l’adoption par le parlement d’une loi qui lutte contre la
fraude au détachement des travailleurs, c'est-à-dire contre
le fait d’envoyer en France des travailleurs européens
payés et traités de manière déplorable, induisant une
concurrence déloyale pour les entreprises et détruisant
des emplois. Je suis fier de cette action qui protège autant
les travailleurs étrangers exploités, que les salariés et en-
treprises de France qui respectent les règles et financent
notre modèle social. La règle est claire : ni exploitation, ni
dumping social.

Comment faire pour que le chômage repasse sous la
barre des 3 millions ? N'êtes-vous pas saisi parfois par
un sentiment d'impuissance ?
C’est un défi extraordinairement difficile, mais si l’on ne
mobilise pas toutes les forces, si on ne donne pas un cap,
une ambition, comment se surpasser ? 
L’emploi est déterminé par de multiples paramètres, à
commencer par la confiance des entrepreneurs. Le pacte
de responsabilité et de solidarité leur donne un horizon
clair et lisible. Mais il fait plus que donner confiance, il lève
les freins à l’embauche en réduisant le coût du travail.
Voyez-vous, ce n’est pas le gouvernement qui crée de
l’emploi privé, ce sont les entreprises. Notre rôle, c’est de
construire le cadre qui encourage et accompagne les
créations d’emplois. Et c’est le cas. 
Et puis il est des publics pour lesquels il faut faire plus. Ce
sont les jeunes décrocheurs, les seniors trop souvent mis
à la porte des en-
treprises. Pour eux,
nous construisons
des réponses adap-
tées et ciblées. Cer-
taines ont montré
leur efficacité,
comme les emplois
d’avenir. Ma convic-
tion est qu’il y a de
la place pour tous
dans l’emploi et que
différentes voies
doivent y conduire.

Et que faire pour
contrarier ce sentiment qu'on a tout essayé contre le
chômage et que toutes les politiques publiques ont
échoué ?
Effectivement, il y a dans notre société ce sentiment que
le chômage est une fatalité, que l’on est impuissant, que
l’on doit se résigner à compter les chômeurs en espérant
le retour de la croissance. Notre pays doit sortir de sa
dépression, reprendre confiance en lui, en ses forces, en
ses acteurs qui sont pour la plupart de bonne volonté.
Nous sommes notre pire adversaire, et votre question le
montre... Le maître mot, c’est la confiance. Confiance en
nous et confiance en l’avenir. La France peut s’en sortir si
elle croit de nouveau en elle !

Dix propositions d'emplois, c'est ce qu'un chômeur
peut refuser en France. Ne serait-il pas... raisonnable
de revoir au plus vite l'ORE (l'Offre raisonnable d'em-
ploi) ?

Il ne faut pas tout mélanger ! Une
offre d’emploi n’est pas une offre
raisonnable d’emploi, c’est très dif-
férent. L’enjeu, c’est de construire

avec le chômeur ce qu’il veut faire, de mesurer ce qu’il
sait faire, ce qu’il peut faire, ce qu’il doit apprendre ou ré-
apprendre, en somme construire un projet personnel, seul
support véritable de la motivation. Il est légitime qu’un
expert comptable refuse un poste de commis en boulan-
gerie ! Le contraindre, ce n’est ni lui rendre service, ni ren-
dre service à son patron. C’est un raisonnement absurde
et qui ne donne pas de résultat, si ce n’est des démissions,
des malfaçons, du travail dégradé. 
L’offre raisonnable d’emploi est bien autre chose, elle cor-
respond aux compétences, aux souhaits de rémunération,
à la proximité relative du domicile du demandeur d’em-
ploi. Dans ce cas, le chômeur, s’il en refuse deux – pas 10
risque la radiation. 

On constate une explosion du taux de chômage des
plus de 50 ans. Les entreprises seront-elles sollicitées

pour soutenir l'emploi senior ?
Oui, mais pas sur le mode de la coercition, pas en créant
une obligation de plus, mais en cherchant ensemble des
solutions : c’est l’aménagement des postes, c’est la santé
au travail, c’est la libération des tâches les plus pénibles,
c’est l’utilisation de la formation, etc. La société française
est face à un grand défi. Alors que la durée de vie aug-
mente et que l’on entre plus tard sur le marché du travail,
en éloigner les salariés les plus âgés est inacceptable. Les
travailleurs de 30 à 45 ans ne sont pas les seuls à avoir
quelque chose à apporter à l’entreprise. La performance
des entreprises tient aussi, surtout, de la diversité des âges,
des profils, des origines, et notamment de la transmission
des compétences. Nous devons redoubler nos efforts
pour les plus âgés comme pour les chômeurs de longue
durée. Pour eux, je souhaite, par exemple, que les entre-
prises fassent preuve de solidarité et s’investissent dans
le retour à l’emploi des demandeurs d’emploi longue
durée, c’est la logique du Pacte. Nous signerons prochai-
nement avec Pôle Emploi et la fondation Face une conven-
tion qui ira dans ce sens avec notamment un engagement
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« Ce n’est pas le gouvernement 
ce sont 

François Rebsamen, ministre du Travail, de l’Emploi et du Dialogue social, invité d’honneur de la CGPME.

F

« Notre rôle, c’est de
construire le cadre qui en-
courage et accompagne les
créations d’emplois. Et
c’est le cas. »
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qui crée de l’emploi privé 
les entreprises »

à mobiliser 1500 entreprises pour réaliser 5 000 immer-
sions en année pleine. 

La CGPME affirme que la conséquence de l'applica-
tion au 1er juillet de la règle obligeant les entreprises
à recruter leurs salariés à temps partiel pour une durée
minimale de 24 heures empêcherait ou détruirait 13
996 emplois. Dans le contexte actuel, n'est-il pas urgent
de trouver des solutions pour améliorer ce nouveau dis-
positif qui pénalise autant les salariés que les em-
ployeurs ?
Effectivement nous avons conscience de ce problème et
nous étudions actuellement avec mon cabinet comment y
apporter une solution. 

Vous qui avez donné un vrai souffle et des moyens à la
Culture pendant vos mandats de maire à Dijon, com-
ment avez-vous réagi à ce « Molière de la meilleure tra-
hison » décerné par les professionnels du spectacle ?
Le conflit qui vous oppose aux intermittents du spec-
tacle ne marque-t-il pas finalement la fin de l'excep-

tion culturelle française et plus largement la fin de
l'Etat Providence dans ce domaine ?
Ce Molière m’a blessé. C’est injuste, vous le savez. C’est
même insultant.  
J’ai toujours dé-
fendu le statut
des intermit-
tents. Je consi-
dère que
l’accord du 22
Mars a sauvé
leur régime spé-
cifique. C’est un
régime qui tient
compte de la
spécificité des
métiers du
spectacle et de
la culture, et qui
corrige des dis-
parités entre
des situations ô
combien di-
verses dans les
milieux artis-
tiques, fondant un rapport au temps qui per-
met de le prendre pour créer, capable
d’une solidarité très concrète entre
les différents maillons de la
chaîne de fabrication d’un
film ou d’un spectacle, du
plus célèbre au plus ano-
nyme.  Les principes de
l’intermittence sont donc
saufs dans la convention
Unedic – ce n’était pas
gagné. 
Les annonces du Premier Ministre de-
vraient apaiser le conflit
Tout en respectant un accord  issu du
dialogue social, elles prennent en
compte les difficultés de la profession. 
C’est ainsi que l’Etat prendra en
charge la compensation du différé
d’indemnisation et que les crédits al-
loués à la création et au spectacle vi-
vant seront sanctuarisés jusqu’en
2017. 
Parallèlement une grande mission de
concertation est lancée pour étu-
dier les réformes nécessaires. 
Le vote intervenu contre la grève
pour le Festival d’Aix montre que le
message a été entendu par certains. 

Depuis la défaite aux munici-
pales et aux européennes, les cri-
tiques se sont radicalisées dans la
majorité. Que dites-vous à vos ca-
marades socialistes qui sont déjà
dans l'après-Hollande ?
Mes camarades socialistes ne sont
pas dans l’après hollande. C’est une
invention de journaliste. 
Ils sont inquiets car, comme les Français, ils ne voient pas
les résultats de la politique menée depuis 2 ans. 
Ce que je veux leur dire, c’est d’être patients et confiants 
Confiant dans notre politique, patients sur ses effets. 
Les réformes engagées sont courageuses, elles étaient in-
dispensables. 
On n’a pas assez dit dans quel état la droite a laissé notre
pays. 
Les efforts demandés aux français vont porter leurs fruits
et le pacte de responsabilité et de solidarité va booster la
croissance et l’emploi. 
Depuis 10 ans la compétitivité des entreprises française

s’est détériorée. Or ce sont les entreprises qui créent les
emplois. Elles le font quand elles en ont besoin. Notre rôle
est donc de leur donner un cadre stable, lisible et des condi-
tions qui favorisent leur développement. 

C’est chose faite. 

Pensez-vous vraiment que la gauche
pourrait mourir comme a pu l'affirmer
le Premier ministre Manuel Valls ?
Je ne le dirai pas comme cela, dans la
mesure où la gauche porte des valeurs
universelles qui sont éternelles.
Mais elle doit aussi s’insérer dans le
monde d’aujourd’hui et s’adapter à ses
bouleversements.  Elle doit réinventer
un pacte social qui tienne compte des
contraintes économiques, de la mon-
dialisation, tout en restant fidèle à la so-
lidarité et à la justice sociale. 
Elle doit aussi s’interroger sur les évo-
lutions de la société, sa nouvelle com-
plexité et ses contradictions. 
Et en même temps que la gauche doit
se réinventer, refaire son logiciel, elle

doit s’affirmer et être fière d’elle-même.
Alors elle ne craindra plus de s’ouvrir aux

autres et de chercher de nouvelles al-
liances.  

Le 3 juillet prochain, vous serez l'invité
d'honneur de la convention
d'été de la CGPME Côte-
d'Or. Quel message rassu-
rant pourriez vous délivrer
aux chefs d'entreprise ? 
Le Pacte de responsabilité et
de solidarité va changer
concrètement la donne pour

les entreprises. Son impact sur le
coût du travail est massif et sans précé-

dent : 20 milliards de réduction liés à la montée
en charge du CICE ; 4,5Milliards d'euros de ré-

duction des cotisa-
tions patronales
pour les bas sa-
laires, afin de relan-
cer l’embauche et
4,5 Milliards d'eu-
ros  de réduction
de cotisations fami-
liales patronales
sur les salaires al-
lant jusqu’à près de
4 000 € par mois,
pour encourager
les entreprises à in-
nover et exporter.
A cela s’ajoutent
11 Milliards d'eu-
ros de baisses
d’impôts qui cor-
respondent à une
diminution de l’im-

pôt sur les sociétés à 28% d’ici 2020, et à la suppression en
3 ans de la contribution sociale de solidarité des sociétés
(C3S).

Maintenant, il faut que les entreprises se mobilisent et
qu’elles s’appuient sur ce nouvel élan pour revoir l’organi-
sation du travail, les conditions de celui-ci, la place qu’elles
font à des publics spécifiques et, bien sûr, l’embauche. La
réussite du pacte dépend d’elles.

Propos recueillis 
par Jean-Louis PIERRE

“La performance des
entreprises tient aussi,
surtout, de la diversité

des âges, des profils, des
origines, et notamment
de la transmission des

compétences ”

“ Les efforts demandés
aux Français vont porter

leurs fruits et le pacte 
de responsabilité 
et de solidarité 

va booster la croissance
et l’emploi ”



Bourgogne Notre Région :
Pourquoi le conseil régional de
Bourgogne a-t-il fait le pari
de l’innovation ?
François Patriat : Face aux défis écono-
miques, sociaux et environnementaux
du 21e siècle, l’innovation est un moteur
extrêmement puissant du progrès humain
et de la compétitivité de l’économie. Pour
le conseil régional de Bourgogne, c’est un
axe essentiel du développement de notre
région. Nous avons fait le pari de propa-
ger le virus de l’innovation à travers tout
le territoire, de promouvoir l’émergence
et le développement d’activités à forte
valeur ajoutée, créatrices de richesses et
d’emplois.

Quelle est votre stratégie
en matière d’innovation ?
L’idée a été de développer un cercle
vertueux dans un écosystème basé sur
l’économie de la  connaissance.
L’augmentation de l’effort de recherche
et développement au sein des entre-
prises est au cœur de notre politique.
Nous soutenons les établissements de
formations supérieures, les centres de
recherche ainsi que les structures de
transfert de technologie, les plateformes
technologiques et les pôles de compéti-
tivité. Ceci, au bénéfice des entreprises
bourguignonnes, de la croissance et de
l’emploi.  

Comment cette stratégie est-elle
mise en œuvre ?
Nous avons beaucoup œuvré au rappro-
chement des acteurs de l’innovation pour
créer des dynamiques entre laboratoires,
entreprises et structures publiques. Pour
cela, la région a créé un espace régional
de l’innovation et de l’entrepreneuriat,
Novaréa. Nous y avons ouvert en 2012,
la Maison régionale de l’innovation. Elle
propose, en un lieu unique, un bouquet
de services aux porteurs de projets.

Vous souhaitez également dynamiser
la création d’entreprises porteuses de
projets innovants...
Nous travaillons à développer notre capa-
cité à retenir et attirer de jeunes diplômés,
des créateurs d’entreprise et les incitons à
s’installer en Bourgogne. Nous avons ainsi
créé le dispositif « jeunes chercheurs
entrepreneurs ». Nous sommes également
à l’origine de Premice, l’incubateur régio-
nal qui permet aux porteurs de projets de
passer du stade de l’idée à celui de la
réalisation économique. Par ailleurs,
nous finançons la création de pépinières
et d’hôtels d’entreprises dédiés à l’inno-
vation. Enfin, le conseil régional propose
une aide financière à destination des
PME, le contrat de développement in-
novation. 

Quelles sont les perspectives
pour le développement de l’innovation
en Bourgogne ?
Pour relever le défi d’une économie basée
sur la connaissance, chaque région va
construire une stratégie pour une spé-
cialisation intelligente qui permet
d’identifier ses atouts spécifiques puis de
les développer. C’est la seconde étape
de notre plan d’actions régional pour
l’innovation. D’ici 2020, nous allons donc
concentrer nos moyens et nos efforts
dans cinq domaines stratégiques. �

   “Propager le virus
de l’innovation partout
en Bourgogne. ”
  Entretien avec François PATRIAT,
Président du conseil régional de Bourgogne

Plus d’informations dans votre magazine 
gratuit disponible dans votre boîte 
aux le res à partir du 7 juillet :

et sur 

Retrouvez l’intégralité de l’entretien 
dans le magazine   N°32 

SPÉCIAL INNOVATION : 2 PAGES
SUR L’ACTION DU CONSEIL RÉGIONAL

Le conseil régional finance
un nouveau dispositif de
formation pour les de-
mandeurs d’emploi dans
le domaine du tertiaire
et des services aux entre-
prises. Son originalité :
proposer une formation
personnalisée dont la
durée est adaptée aux
compétences et à l’expé-
rience du stagiaire. 

Ils pourront ainsi bénéficier d’une remise à niveau et acquérir un socle
de compétences nécessaires pour trouver un emploi en adéquation
avec les besoins du marché du travail dans ce secteur : administration,
gestion, commerce... L’initiative de la région répond à un réel besoin
de formation, pour les personnes handicapées en reconversion
notamment.

Comment en bénéficier ? Adressez-vous à votre conseiller
(Mission locale, Pôle emploi ou Cap emploi) pour élaborer votre
projet professionnel. �

  
   

            
         

            
 

   
    

  
  

   
  

  
  

   
  

   
   

  
    

        
        

      

La PME Alliance propreté services à Varennes-Vauzelles (58),
spécialisée dans le nettoyage industriel, a été récompensée en 2014
par la région pour son investissement en matière de responsabilité
sociétale des entreprises (RSE). 

En matière sociale : lutte contre les discriminations à l’embauche
sur critère d’âge notamment, égalité professionnelle femmes-
hommes, parité dans l’encadrement, sensibilisation aux troubles
musculo-squelettiques, développement des compétences... Côté
environnement : produits éco-labellisés et usage de microfibres
nécessitant moins de produit et d’eau, véhicules propres, travaux de
rénovation pour des locaux économes en énergie (BBC)... �

         
       

         
       

        
       

         
    

  
   

   
  

     
 
  

  
 

   

    
  

  
  

  
  

  
  

  

              
            

             
       

          
         

     

     

     
    

Tertiaire : 
une formation sur-mesure
pour les demandeurs d’emploi
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Ils sont
clean 
et ça
se voit !
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Ensemble, ils inventent
le domicile des seniors

Soutenu par l’État et par la région, le cluster GA2B* compte une cinquantaine
d’adhérents qui réfléchissent ensemble, avec l’appui de la recherche publique,
aux solutions à mettre en œuvre dans les programmes de rénovation ou de
construction. 

Leurs objectifs : améliorer
notre confort tout en opti-
misant nos consommations
d’ é n e r g i e.  Pa r m i  s e s
premières réalisations, un
« pack autonomie » qui
comprend différents outils
permettant le maintien à
domicile des personnes
âgées. Pour financer les
investissements et  les
services associés, le cluster
étudie avec trois conseils
généraux les conditions
d’une prise en charge par
les collectivités. En Bourgogne, les premières installations devraient être
réalisées début 2015, grâce à l’implication des bailleurs sociaux. �

* Gestion active des bâtiments en Bourgogne.
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Sélectionné dans le cadre d’un appel à projets du programme
d’investissements d’avenir, le laboratoire d’excellence LipSTIC a pour
objectif de proposer une méthode de traitement inédite pour lutter
contre le cancer et les maladies inflammatoires. 

Cette méthode s’appuie sur les lipoprotéines, étudiées jusqu’à présent
parce qu’elles véhiculent le cholestérol. Elles peuvent cependant
avoir d’autres fonctionnalités : les travaux du labEX s’attachent notamment
à définir les moyens de les
utiliser pour transporter
des médicaments dans le
cadre de thérapies ciblées.
Ces lipoprotéines peuvent
en effet se substituer à des
structures d’encapsulation
fabriquées en laboratoire.
Lipstic commercialise ses
premières prestations. �

Une voie thérapeutique 
révolutionnaire

Théâtre, arts de la rue,
danse, musique, arts
plastiques, cinéma :
le conseil régional
soutient une multi-
tude de manifesta-
tions, de juillet à
l’automne, dans les
quatre départements. 

Pour tous les âges, tous les goûts et tous les budgets ! Avec trois temps
forts : des rendez-vous musicaux à la Cité de la Voix de Vézelay,
lieu unique dédié à l’art vocal créé par le conseil régional ; de nom-
breuses animations au château de Châteauneuf (expositions, théâtre,
concerts, visites en chansons, en costumes, ou à la bougie, ateliers
de savoir-faire, magie, découverte culinaire...) et le spectacle de la
compagnie Caracol, lauréate Arts publics 2014. �

Retrouvez l’intégralité de ces rendez-vous sur
www.region-bourgogne.fr/Par-ici-les-sorties

Par ici les sorties ! 
Pour un été très Bourgogne

  
  
   

S’engager dans
la transition énergétique

La Bourgogne vient de se doter d’un réseau de territoires à énergie positive
(TEPOS), composé de 11 communautés de communes engagées dans la
transition énergétique. 

C’est l’une des démarches inscrites au schéma régional du climat, de l’air et
de l’énergie, adopté en 2012. Un TEPOS est un territoire dont les besoins
d’énergie ont été réduits au maximum et sont couverts par les énergies
renouvelables locales. Face au doublement prévu des dépenses énergétiques

d’ici 20 ans et à l’épuisement
des énergies fossiles, les
11 TEPOS de Bourgogne
ont décidé de prendre les
devants. La sensibilisation
de la population est l’un de
leurs objectifs. Ils travail-
lent sur la réduction de
leur consommation, leur
efficacité énergétique et la
production de leur propre
énergie. �
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u'est-ce qui vous a poussé à
solliciter la présidence de
Dijon Développement ?
Je suis médecin, enseignant,
chercheur mais surtout chef
d'entreprise. C'est cette der-

nière activité qui me pousse à vouloir fa-
voriser le développement économique de
la Ville et de l’agglomération dans les pro-
chaines années : il est, en effet, capital d’agir
sur le présent -car la crise accompagnée
de ses cohortes de drames sociaux se
poursuit-, de créer les conditions d’une
croissance économique pour l’avenir, et ce
tout en tirant la force de notre passé.
Après en avoir fait, comme acté devant les
Dijonnais dès 2001, une « métropole
d’équilibre » au sein du triangle Paris-Lyon-
Strasbourg , c’est-à-dire dotée de tous les
équipements structurants dont elle avait
besoin, il faut désormais conférer à Dijon
tous les moyens afin qu’elle devienne une
métropole économique à l’échelle euro-
péenne.

Et quelle sera votre stratégie ?
Afin de faire rayonner Dijon au niveau éco-
nomique, de séduire et d’attirer de nou-
veaux investisseurs, de nouveaux
industriels -la clef pour l’emploi- mais aussi
de nouvelles entreprises œuvrant dans le
tertiaire, de nouvelles enseignes, nous de-
vons, au quotidien, être offensifs sur la
scène nationale mais aussi internationale.

Et qu'est ce que vous mettez derrière le
mot offensif ?
Avec une nouvelle image « produit » de
Dijon, un nou-
veau marketing
offensif au niveau
international, une
nouvelle commu-
nication Business
to Business (sé-
parée de la com-
m u n i c a t i o n
touristique), un
soutien indéfecti-
ble à l’innovation
mais aussi au
tissu de PME qui
créent l’emploi
non délocalisa-
ble, nous devrons
hisser Dijon au
rang des métro-
poles économiques
de tout premier plan.
En parallèle à l’avène-
ment d’une marque
Dijon, il est nécessaire de
continuer à développer une
véritable  communication B to B,
c'est-à-dire Business to Business c'est-à-
dire tournée vers le monde de l’entreprise.
L’industriel qui vient à dijon, n’y vient pas
pour les mêmes raisons que le particulier !

Créer une marque comme d'autres
grandes villes ont pu le faire ?
Absolument . Au niveau français mais aussi
européen, avec Lyon (OnlyLyon), Berlin (Be
Berlin) ou encore Amsterdam (I am Ster-
dam), les marques fleurissent afin d’attirer
toujours plus les investisseurs. Nous de-
vrons nous inscrire dans cette démarche

pour faire partie des métropoles d’avenir.
Mais la création de la marque ne suffira pas,
il faut derrière développer toute une stra-
tégie de communication à l’international,
de publicité, dans et sur les supports adap-
tés... Il faut aussi conduire une véritable
évaluation de son impact et de ses retom-
bées potentielles. La campagne ayant asso-
cié l’image de la Bourgogne avec celle de
l’escargot n’était pas du meilleur effet pour
témoigner du dynamisme de la région et
de sa capitale régionale !

Et comment
c o m p t e z -
vous favoriser
le dynamisme
de notre ré-
gion ?
La politique
économique
doit viser à ap-
préhender les
marchés en
devenir et les
territoires avec
lesquels nos
spécificités lo-
cales peuvent
être en phase.

Il faut créer les produits qui n’existent
pas et non pas être le xième « me too

» (moi aussi). Sur le plan marke-
ting, le principe est tou-

jours simple et pourrait
se résumer en une
phrase pour l’industriel
: « Ne me dites pas ce
qu’est Dijon, dites moi
ce qui différencie Dijon
des autres villes où je

peux aller m’installer ». Cela passe par une
réactivité de tous les instants et un marke-
ting ciblé et performant car précédé d’une
évaluation de la réalité de la cible, de sa sol-
vabilité et de la concurrence déjà présente.
Il ne sert à rien de tenter de monter dans
des trains d’affaires qui sont déjà partis et
dont les places sont déjà toutes occupées.
Dijon n’a pas vocation à bénéficier d’un
strapontin !

Et la promotion se fera aussi en dehors
des murs ?
C'est une impérieuse nécessité.  La parti-
cipation à des salons internationaux, avec
un marketing et notamment une commu-
nication parfaitement adaptés à l’événe-
ment et à son public (multilingue...) est
également capitale mais là aussi ces dé-
marches doivent être assorties d’une véri-
table évaluation des retombées. Si elles ne
sont pas à la hauteur, il faut savoir rompre
avec tel salon et se réorienter vers une
autre manifestation plus porteuse. 
L’accueil de délégations étrangères doit
également se poursuivre mais il faudra or-
ganiser un véritable parcours tourné vers
le monde économique. A savoir faire visiter
les grandes infrastructures mais aussi les
nouvelles zones d’activité sorties de terre
et celles qui voient  le jour actuellement. Il
faut également changer de paradigme, quit-
ter le monde des relations publiques pour
passer à celui du commerce et un contact
n’est intéressant que s’il aboutit pas à un
acte de vente. Avec une agence offensive
sur la scène internationale, nous devrons

nous imposer en matière de B to B. To B
or not to B, être ou ne pas être, au niveau
économique aussi, telle est la question...

C'est votre méthode professionnelle
que vous souhaitez impacter  au sein de
Dijon Développement ?
Il est nécessaire d’aller chercher à l’export
la croissance avec une stratégie B to B, cen-
trée sur un nombre de pays limités mais
disposant des ressources nécessaires pour
s’installer chez nous (ou acquérir d’ailleurs
nos produits). A force de répétition mais
aussi de démonstration de notre savoir-
faire ou de notre potentiel, nous devons
impacter les décideurs étrangers.
C’est ainsi que nous favoriserons l’implan-
tation d’entreprises internationales dans
notre métropole. Et ainsi nous pourrons
communiquer... et préparer l’arrivée de
nouvelles sociétés. A terme ce sera l’em-
ploi qui sortira gagnant !

Vous évoquiez la nécessité d'une
marque. La future cité de la gastrono-
mie n'en est-elle pas déjà une ?

Q

"Il faut créer une marque et 

« Ne me dites pas 
ce qu’est Dijon, 
dites moi ce qui 
différencie Dijon 

des autres villes où je
peux aller m’installer »

marketing



vendre Dijon comme un produit"

Je le dis et je le répète au risque de lasser
mes interlocuteurs : le développement de
Dijon au niveau national et international
passe, naturellement, par la création d’une
marque Dijon. L’obtention du label Cité in-
ternationale de la Gastronomie ainsi que la
candidature au patrimoine mondial de
l’Unesco pour les Climats de Bourgogne ne
peuvent qu’encourager cette démarche de-
venue indispensable dans un contexte de
concurrence nationale et internationale
exacerbée. Nous sommes entrés dans l’ère
du marketing territorial et nous devrons
définir une « image produit » qui renverra
les forces et l’attraction de Dijon, au sens
large mais aussi correspondant aux secteurs
d’activité où Dijon est d’ores-et-déjà recon-
nue. Je pense à l’agroalimentaire, à la para-
pharmacie, aux dipositifs médicaux, aux
biotechnologies, à la plasturgie dans une op-
tique qui pourrait, pourquoi pas, montrer «
Dijon comme la capitale du bien être ».
La Cité de la Gastronomie représente l’une
des portes d’entrée de ce marketing terri-
torial mais la marque Dijon se devra d’être
plus signifiante sur le plan économique.

C’est la notion « bien manger », « bien être
», de la « Gastronomie Santé » qui doit être
plus largement mise en avant même si cela
contrarie les Lyonnais.
La Cité devra nous permettre de rayonner
au niveau national et international mais éga-
lement d’attirer de nouveaux investisseurs.
Et qui dit investisseurs dit développement
économique...

Le risque n'est-il pas d'opposer tradition
et innovation ?
Dans la communication vers les industriels,
nous ne devons pas limiter Dijon, à la capi-
tale de la de la moutarde -c’est cependant
grâce à elle que beaucoup de personnes
connaissent Dijon !-, du pain d’épice, du
poulet Gaston-Gérard... Nous devons,
certes, nous appuyer sur nos traditions mais
nous devons aussi nous orienter vers une
image novatrice. Il faut ainsi répondre à
cette équation : comment allier au mieux
tradition et innovation ?
« L’innovation, c’est une situation qu’on
choisit parce que l’on a une passion brû-
lante pour quelque chose »... C’est ainsi que

le fondateur d’Apple qualifiait l’innovation !
Et Steve Jobs en savait quelque chose... De-
puis 2001, la Ville s’est dotée des moyens in-
dispensables afin de placer l’innovation au
cœur de ses
priorités. Par
le biais de la
Semaad, les
parcs d’activité
modernes ont
vu le jour :
Valmy, techno-
pôle Mazen-
Sully... Et les
projets de se
succéder, avec
no t amment
Valmy III, Beau-
regard mais
aussi et sur-
tout le futur
Ecoparc Dijon-
Bourgogne.
Ainsi, à l’Est de
l’aggloméra-
tion, à proximité du Grand Campus, label-
lisé, rappelons-le, « campus innovant », du
Bocage central, la Performance Val-
ley dijonnaise s’impose
progressivement dans le
paysage.
Il est nécessaire de pour-
suivre dans cette voie, de
l’intensifier même, mais
tout en soutenant en
priorité les sociétés dont
les innovations sont réellement créatrices
d’emplois. Et il ne faut pas œuvrer seule-
ment pour les emplois hautement qualifiés,
il faut aussi développer la  création mais
aussi l'implantation d'entreprises innovantes
susceptibles de générer des emplois bas ou
moyennement qualifiés. La lutte contre le
chômage passe par là...

Et dans le domaine de l'innovation, vous
prônez rigueur et exigence ?
Il me semble nécessaire de soutenir en
priorité les sociétés dont les innovations
correspondent à un besoin du marché non
satisfait ou susceptible d’être suscité à court
terme et le faire avec tous les acteurs de

l’économie, qu’ils soient individuels bien sur
mais aussi collectifs, syndicats patronaux,
chambres de commerce et d’industrie,
chambres d’Agriculture, université, école de
commerce, conseil régional et Bourgogne
développement. Nous devons allier nos
forces pour avoir la masse critique et obte-
nir des résultats à court terme. En matière
d’emploi aussi, l’union fait la force ! La du-
reté des temps, et les difficultés que rencon-
trent les salariés et les employeurs, exigent
des résultats rapide et non pas uniquement
des perspectives d’un avenir radieux à 10
ans.

Vous avez cité la SEMAAD. C'est un
point d'appui important pour Dijon Dé-
veloppement ?
Avec comme bras armé la Semaad, la Ville a
les moyens de communiquer là aussi de
façon offensive et différenciée. L’Ecoparc
Dijon- Bourgogne avec, à terme, 14 ha pour
le tertiaire, 76 ha pour l’industrie et 20 ha
pour les PME/TPE mettra l’activité au cœur
de l’environnement... ou l’environnement au
cœur de l’activité. Une chose est sûre : ce
parc du futur saura conjuguer écologie et
économie et répondre ainsi aux enjeux ac-
tuels comme à ceux des générations fu-
tures. L’accueil d’entreprises issues de

l’écono-
m i e
v e r t e
par t ic i -
pera plei-
nement à
cette dy-
namique
éco-envi-
r o n n e -
mentale.
Plus au
Sud, en
complé-
ment de
la zone
d’activi-
t é s
D i j o n -
Longvic,

le parc
Beauregard

accuei l lera
des activités

industrielles et
artisanales qui

profiteront des in-
frastructures rou-

tières situées à proximité.
Dans une démarche de dévelop-

pement global, le Grand Dijon a fait le
juste choix de créer d’importants parcs
d’activités dont la vocation diffère. Il faut do-
rénavant les promouvoir de façon là aussi
intensive et offensive. En faire de véritables
parcs d’attraction... économique.
La Ville de Dijon, le Grand Dijon, Dijon Dé-
veloppement, la Semaad... tous doivent tra-
vailler de concert, échanger leurs
différentes veilles, monter des projets com-
muns à l’échelle locorégionale comme au
niveau national et international...! Et Dijon
a un devoir d’exemplarité dans la création
d’emploi quand son précédent maire, Fran-
cois Rebsamen est désormais Ministre de
l’Emploi !

Propos recueillis 
par Jean-Louis PIERRE

« Nous devons, certes, nous
appuyer sur nos traditions

mais nous devons aussi 
nous orienter vers une image

novatrice. Il faut ainsi 
répondre à cette équation :
comment allier au mieux 
tradition et innovation ? »
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Culottée...
En 3 clics, recevez dans votre boîte aux 
lettres tous les mois une
nouvelle parure surprise de
sous-vêtements !
www.sorpreza.fr 

Soldes
DATES SELON ARRÊTÉ PRÉFECTORAL

   1 1    11:33:21

-10 %
de réduction
avec le code

HEBDO

Partez à la découverte
de la gastronomie de
notre pays avec Petit
Comptoir Français !
Chaque mois, Aurore et
Guillaume nous envoient
une sélection régionale
de grands vins et de
mets fins, accompagnés d'un magazine et d'une
fiche de 
dégustation. Cette aventure met en avant la 
richesse, l'excellence et l'authenticité du terroir
français.  L'oenotourisme à domicile.
www.petit-comptoir-francais.com

-10 %
à partir de 100€

d'achat avec 
le code PCF10

A partir 
de 30€/mois

Soldes sur tout le magasin.
Prix sacrifiés sur literies, couettes,
housses, oreillers, déco, etc...
Grand Litier - L’Alcôve
57, route de Beaune
21160 Marsannay-la-Côte
03 80 51 04 27

Soldes 
Fabrication en
direct et sur
mesure de
sommiers
fixes ou 
relevables
Distribution
de matelas de
fabrication 
artisanale française
SPOT LITERIE
2 ter, Boulevard du Champ
aux Métiers
21800 QUETIGNY
Tel et fax : 03 80 46 63 58
spot.literie@gmail.com
Site: www.spotliterie.fr

-10 %
-15 %
-20 %
à découvrir 
sur le site 

ou au magasin

3D...
Ce jeu d’échecs gardant les
codes traditionnels est réalisé
grâce à  la technique 
de l’impression 3D. 
Pions en plastique 
et plateau en bois
massif gravé.
Byam 
www.byam.fr
01.30.10.66.67

-20 %
de réduction
avec le code 

DIJON



• Etat des lieux en décembre 2004
En décembre 2004, une nouvelle équipe est élue à la CCI
Dijon. Devant elle, un dossier brûlant : la fin de la concession
d’exploitation de l’aéroport de Dijon-Longvic au 31/05/2005,
que la précédente équipe ne souhaite pas renouveler.
En effet, le maintien de l’activité aérienne, même sans mou-
vements aériens, coûte annuellement environ 1 million d’eu-
ros. A cette époque, l’activité aérienne est très faible. 
Ce déficit est financé par la CCI Dijon, et les 3 collectivités
territoriales que sont le Conseil régional de Bourgogne, le
Conseil Général de la Côte-d’Or et le Grand Dijon.
Mais l’arrêt de l’exploitation de l’aéroport signifie la dispari-
tion de toute activité aérienne civile, dont les évacuations sa-
nitaires, le Samu, les activités basées…
Par ailleurs, l’expérience « Buzz » prouve le potentiel touris-
tique de cette plateforme, si tant est qu’il y ait une volonté
politique forte de développer son activité. 
Rappelons que la liaison Londres-Dijon assurée par la com-
pagnie Buzz, alors extrêmement dynamique, s’est arrêtée du
fait de la disparition de la compagnie, rachetée à l’époque par
Ryan Air. 
Cette dernière n’a pas repris la liaison, car notre piste ne pou-
vait pas accueillir les avions de sa flotte, plus gros que ceux
de Buzz.
Alors, quitte à financer un déficit, autant qu’il y ait des avions.

• La piste de Dole
Depuis plusieurs années, certains pensent que la solution est
de développer l’activité aérienne de Dijon sur la piste de Dole
Tavaux. Chacune des solutions (Dijon ou Dole) a ses avan-
tages et ses inconvénients, mais à l’époque, la question est
vite réglée : aucun des interlocuteurs locaux contacté
n’est intéressé, ni le Conseil régional de Franche-Comté,
ni le Département du Jura, ni la CCI du Jura.

• Le projet « Renaissance »
Aussi, face à ces constats, en concertation avec ses parte-
naires, la CCI Dijon accepte de conserver l’exploitation de
la plateforme, avec l’objectif de développer l’activité, au bé-
néfice de notre territoire.
Après une étude d’un an élaborée conjointement avec le
Conseil régional de Bourgogne, le Conseil Général de Côte-
d’Or, le Grand Dijon, la BA 102, la DGAC et un spécialiste
en développement d’équipement aéroportuaire, la CCI Dijon
propose à ses partenaires le projet « Renaissance », (nom de
code symboliquement très porteur et facile à retenir pour
tous les publics) et un projet sur 10 ans, dans lequel figurent
clairement les axes de développement,
à savoir :
- Conforter et développer les activités basées sur la plate-
forme
- Développer les charters (offre touristique sortante) pour
la zone de chalandise évaluée à 1 million d’habitants
- Installer des lignes régulières de désenclavement vers l’ouest
(Bordeaux et Toulouse) sous le régime de « l’OSP » afin d’ac-
croitre les échanges économiques, culturels et professionnels
entre les bassins
- Faire venir des touristes entrants, via le phénomène du «
low-cost » en pleine croissance en France, en Europe et dans
le monde pour renforcer l’activité économique liée au patri-
moine touristique et culturel
- Proposer une liaison vers un hub européen pour inscrire la
capitale régionale, le bassin côte-d’orien et la région Bour-
gogne sur l’échiquier des zones européennes à
potentiel de développement, et leur donner des atouts dans
la course à la compétitivité territoriale
Sur la base de ce projet, le business plan a été construit sur
l’augmentation du trafic passager de 15 000 à 250 000 en dix
ans, et une réduction maîtrisée du déficit d’exploitation pour
le stabiliser aux alentours de 300 000 € annuels à terme.

• Les oppositions
Comme sur tout projet, nous avons fait face à des opposi-
tions. Plusieurs réunions ont été organisées pour expliquer
le projet et évacuer les craintes de certains de voir se déve-
lopper une activité démesurée ou nocturne. Néanmoins, cer-
tains n’ont pas été convaincus, pour plusieurs raisons que l’on
peut résumer comme suit :
- Le syndrome « NIMBY », (pas chez moi), essentiellement
du fait des riverains
- Le rejet du transport aérien, considéré comme polluant et
inadapté à notre époque
- Le rejet du phénomène low-cost, modèle économique
considéré comme une régression sociale
- Le rejet du coût, puisque l’exploitation resterait déficitaire
(il ne pouvait en être autrement pour un tel équipement pu-
blic, ce que tous les partenaires ont validé au lancement du
projet au regard des capacités de la plateforme et de son
marché)

• Les problèmes techniques
L’adoption du projet Renaissance supposait une infrastruc-
ture à même de recevoir cette activité (en particulier les gros
porteurs des vols low-cost). Or la résistance des pistes, seuils
de pistes et parking civil avions était insuffisante.
La nécessité de les renforcer et d’élargir les taxiways a donné
lieu à une étude de faisabilité. Or l’armée étant l’affectataire
principale de la plateforme, nous avons dû nous plier à ses
desiderata, faisant ainsi grimper la facture des investissements
à 15 millions d’euros, alors qu’une solution était possible pour
11 millions.

- Le contexte législatif national
L’Etat, par la mise en application des lois de décentralisation
(2004), doit transférer des plateformes régionales et cherche,
pour toutes, une « autorité concédante ». Le cas de Dijon-
Longvic est spécifique car mixte, avec comme affectataire
principal l’Armée de l’Air, dont les perspectives de dévelop-
pement ne dépendent pas des collectivités territoriales.
Ceci nécessite donc une intégration de l’Armée dans toutes
les réflexions conduites pour un développement civil.
Toutefois, la politique nationale est claire : si aucune autorité
concédante ne se manifeste, les plateformes aéroportuaires
seront fermées.

- L’adoption du projet Renaissance
Suite à tous ces développements, le projet Renaissance a été
adopté en 2006 par la CCI et les 3 collectivités partenaires
(Grand Dijon, Conseil Général de la Côte-d’Or et Conseil
régional de Bourgogne).
Dans le protocole d’accord, le Conseil régional de Bour-
gogne devient le chef de file, et s’engage à devenir
autorité concédante (article 1) au terme de la concession
en cours. La CCI Dijon reste l’exploitant de la plateforme, en
tant que concessionnaire de l’Etat, dans l’attente du transfert
de l’autorité concédante au Conseil régional de Bourgogne.
L’objectif, au-delà de la gestion quotidienne, est de mettre en
oeuvre le projet, à savoir la réalisation des travaux et le dé-
veloppement de l’activité.

• Les travaux : au total presque 3 années !
Le temps des études et des enquêtes publiques a été relati-
vement long.
En outre, nous avons été contraints, suite à ces études, de
mener une campagne de dépollution pyrotechnique du site ;
or le nombre de société agréées par l’armée est limité et
leurs carnets de commandes pleins ; là aussi nous avons pris
du retard.
Enfin les travaux en eux-mêmes ont été assez rapides et se
sont bien déroulés. Il convient de noter une excellente maî-
trise des coûts sur l’opération car le coût réel s’établit légè-
rement en-dessous du budget prévisionnel (plus de 900 000

euros d’économies).

• Le développement de l’activité
Les lignes régulières ne nécessitant pas d’attendre les travaux
(les avions exploités sont suffisamment légers pour la piste),
l’Aéroport Dijon Bourgogne accueille à l’automne 2010,
avec l’aide du Conseil régional de Bourgogne, la compagnie
régionale Eastern Airways. Cette société anglaise souhaite
installer sa base continentale à Dijon, créant ainsi 20 emplois.
Dès lors, sous le portage juridique du Conseil régional de
Bourgogne, les lignes Dijon-Bordeaux et Dijon-Toulouse sont
ouvertes, et bénéficient des aides européennes dites « d’aides
au démarrage » dégressives pour 3 années, (et non de soutien
de type « lignes sous Obligation de Service Public », ce qui
avait été proposé dans Renaissance) avec deux allers-retours
quotidiens. Les travaux terminés, les programmes charters
ont pu être assurés. La première d’année d’exploitation ré-
pond aux objectifs et l’Aéroport prend son envol !
Fin 2011, nous enregistrons 45 000 passagers et le
déficit d’exploitation se réduit à 700 000 €, en confor-
mité avec le projet.

• La crise économique
L’étude qui a servi de base à la construction des évolutions
du nombre de passagers date de 2005. Après 3 années de
travaux, et le choc de la crise économique, les prévisions ne
correspondent plus à la réalité du marché et doivent être re-
vues.Malgré ses demandes, le Président de la CCI Dijon n’ob-
tiendra jamais de réunion du Comité stratégique avec autour
de la table les Présidents des 3 collectivités pour faire état
de cette situation et décider ensemble d’une adaptation de
la stratégie.

• Le refus du Conseil régional de Bourgogne d’ac-
cueillir des low-cost
Alors que toutes les conditions sont remplies pour accueillir
enfin un low-coster (Ryan Air), à savoir les conditions tech-
niques (fin des travaux) et financières (vote des différents
budgets par les partenaires), le Conseil régional de Bour-
gogne refuse de signer la convention avec Ryan Air
en mars 2011, au prétexte qu’elle est juridiquement
incertaine. Il nous fait part de sa volonté de saisir officiel-
lement Bruxelles par un courrier. Nous constaterons que ce
courrier ne sera envoyé qu’à l’été 2012 ! Il convient ici d’ap-
porter un commentaire : le phénomène low-cost aérien, qui
est un phénomène touristique majeur, s’est imposé partout
en Europe. Le premier opérateur en
nombre de passagers internationaux est Ryan Air, qui trans-
porte près de 80 millions de passagers par an, quand le se-
cond, Lufthansa, en transporte moins de 51 millions (chiffres
IATA 2012). C’est donc toute l’Europe qui a conven-
tionné avec Ryan Air, sauf la Bourgogne qui a perdu
là tout un marché, une visibilité nationale et interna-
tionale et un effet de levier sur les autres activités de
la plateforme. C’est la confiance des partenaires et
prestataires de la plateforme qui est perdue.
Or, le principal élément du développement passager du projet
Renaissance devait venir du low-cost entrant. Une ligne
comme Dijon-Londres devait générer à elle seule 80 000
passagers annuels. Dès lors que la plateforme n’accueille pas
de low-coster, le projet ne peut plus atteindre ses objectifs.
Cette décision va condamner Dijon.

• Le départ de l’activité aérienne militaire
Jusqu’alors l’aéroport profitait des services de qualité du fait
de la présence militaire, tels que l’entretien des pistes, le ser-
vice incendie, le contrôle aérien… avec un partage des frais
afférents.
Mais l’armée a fait le choix de supprimer toute activité aé-
rienne de Dijon. Au 28/06/2014, il n’y aura plus aucun service
aérien
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aéroport

« Une erreur historique »
La fermeture programmée de l’aéroport Dijon-Bourgogne a fait couler beaucoup d’encre et suscité de
nombreuses réactions. Nous en publions aujourd’hui une, celle de Vincent Jaurou, premier vice-président
de la Chambre de commerce et d’industrie de Côte-d’Or. Une véritable mise au point qui retrace toutes
ces années d’espoirs déçus...
“ Le Conseil régional de Bourgogne a condamné définitivement toute activité aérienne commerciale sur
l’aéroport de Dijon-Longvic. Et pourtant… “

PETIT RAPPEL DES FAITS

LE DÉVELOPPEMENT DU PROJET

LE PROJET STAGNE 

Vincent Jaurou



• La fin de l’Etat en tant qu’autorité concédante
L’Etat (Ministère des Transports et DGAC) avait conven-
tionné avec la CCI Dijon, devenue entre-temps CCI Côte-
d’Or, pour assurer la concession d’exploitation. Au moment
de renouveler cette concession, l’Etat, comme partout en
France, passe la main à la collectivité territoriale qui accepte
de prendre en charge la plateforme.
C’est le Conseil régional de Bourgogne (qui s’est porté vo-
lontaire dans le projet Renaissance) qui doit lancer un appel
d’offres pour trouver un nouveau concessionnaire. 
Mais il tarde à rédiger cet appel d’offres, et la CCI accepte,
par un 4ème avenant à la convention de concession avec
l’Etat, de prolonger son mandat d’exploitation afin de donner
le temps au Conseil régional de Bourgogne de préparer l’ap-
pel d’offres.

• L’appel d’offres infructueux
Enfin, en juillet 2012, le Conseil régional de Bourgogne lance
son appel d’offres : il deviendra délégant et doit retenir un
nouveau délégataire pour assurer la gestion et l’exploitation
de la plateforme civile par Délégation de Service Public (DSP)
au 1er juin 2013.
L’Assemblée Générale de la CCI Côte-d’Or décide de se
porter candidate à cet appel d’offres, en partenariat avec le
groupe Lavalin (groupe privé spécialiste de la gestion des pla-
teformes aéroportuaires). 
Les deux entités souhaitent combiner leurs forces : mission
de service public d’un équipement et connaissance des ac-
teurs locaux de la CCI et expertise technique, réseau dans
le milieu aéronautique, amélioration de la productivité…
pour le privé. La CCI est là pour défendre et promouvoir
son territoire.
Il s’avère que cette candidature est la seule : comment doit-
on l’interpréter ?...
Et contre toute attente, le Conseil régional de Bour-
gogne décide que notre réponse n’est pas suffisam-
ment qualitative : il rend l’appel d’offres infructueux
sans organiser aucun dialogue compétitif.

•  La crise de mai 2013
Ainsi désavouée, la CCI considère qu’elle n’a plus à gérer
cette infrastructure. Elle décide, par vote en AG de mars
2013, de se retirer à la fin de sa concession au 31 mai 2013.
Mais en l’absence de solution alternative, de concertation et
de vision partagée des décideurs locaux, les collectivités in-
sistent pour que la CCI continue une année encore, et s’en-
gagent à trouver une solution dans l’année.
Et nous voici repartis, par une dérogation exceptionnelle (5e
avenant !), à gérer encore un an cet aéroport, alors même
que les conditions d’exploitation se dégradent ; que le déficit,
jusqu’alors contenu, repart à la hausse ; et que Dole Tavaux
occupe tout l’espace médiatique et casse les prix pour se
placer comme LA future plateforme Bourgogne Franche-
Comté aux yeux du grand public.

• Le nouvel appel d’offres
Un groupe de travail se met alors (enfin !) en place pour re-
définir un cahier des charges réaliste. Compte tenu de l’évo-
lution de l’environnement économique et social, le Conseil
régional de Bourgogne fait appel à un cabinet spécialisé en
stratégie de développement aéroportuaire, ainsi qu’à des avo-
cats rodés à la règlementation européenne. 
A ce moment, les représentants de la CCI Côte-d’Or inter-
pellent les partenaires sur la nécessité d’intégrer la situation
de Dole dans l’analyse stratégique et les perspectives d’évo-
lution de la plateforme de Dijon (approche concurrentielle,
complémentaire… ?). 
Mais les réponses des représentants des collectivités terri-
toriales présents autour de la table sont très évasives,
fuyantes, annonçant que Dole « va se casser la figure », que
Dole n’a pas d’avenir… et donc qu’il ne faut surtout rien faire
car c’est Dijon qui s’en sortira gagnant !
Premier rebondissement, le Conseil Général de Côte-
d’Or se retire en septembre 2013. Le projet vacille…
Les autres partenaires décident néanmoins de mener à
terme la consultation. Mais on sentbien l’absence de volonté
politique forte, comme depuis le début du projet, quand le
président du Grand Dijon affirme qu’un aéroport n’est pas
vital pour Dijon.
La CCI fait le choix de ne pas répondre, et un seul candidat
soumissionne, la société Lavalin.
Son projet est éligible.

• Le Conseil régional de Bourgogne décide de ne pas
devenir autorité concédante
Contrairement à la volonté exprimée en 2005 dans le projet
Renaissance, après toutes ces années de report de conces-
sion afin que le Conseil régional de Bourgogne puisse pren-
dre cette position d’autorité concédante et porter le projet,
le 12 mai 2014 en Assemblée, un vote « CONTRE » l’em-
porte et met à perte toutes ces années d’investissements et
de développement.
Les arguments avancés sont les suivants :
 Le coût est trop élevé
Le Conseil régional de Bourgogne allègue une enveloppe de
13 millions d’euros sur les 4 ans
à venir, soit 6.5 millions pour sa part (et l’autre moitié pour
le Grand Dijon). Le budget transport du Conseil régional de
Bourgogne pour les 4 ans à venir est d’environ 600 millions
d’euros (sur 3 milliards de budget total). On parle donc d’1
% du budget transport, et 0.2 % du budget régional. Notons
aussi que ce chiffre de 13 millions est largement contestable.
On peut aussi comparer avec le tramway dijonnais, où le seul
investissement est de 450 millions d’euros. Ou encore avec
le Muséoparc Alésia, qui a coûté 55 millions d’euros, et dont
le budget marketing consacré à son ouverture en 2012 aurait
été plus de 10 fois supérieur à celui de l’aéroport la même
année...
Il convient ici de rappeler les différents moyens des parte-
naires : la ressource fiscale de la CCI Côte-d’Or est 8 millions
d’euros en 2013 (et 7 en 2015). Celui de la Région avoisine
les 775 millions, celui du Conseil Général est d’un peu moins
de 550 millions et celui du Grand Dijon se situe aux alen-
tours de 300 millions d’euros.
En outre, cet investissement ne serait pas rentable ! Mais
comment se calcule cette « rentabilité » ? Les investissements
ferroviaires sont-ils rentables, eux ?
 Cela ne profite qu’aux Dijonnais
Jusqu’à preuve du contraire, Dijon est la capitale régionale.
Ce n’est pas en supprimant l’aéroport de Dijon que l’on ré-
soudra le problème d’étalement de la région de Sens à
Mâcon !
Et à qui profitent les investissements sur la plateforme aéro-
portuaire de Saint-Yan ?!
 L’activité est atone par rapport à Dole
L’un ne fonctionnerait pas (Dijon), quand l’autre serait un suc-
cès. Les raisons ont été
exposées ci-avant. Qui a refusé l’arrivée de Ryan Air à Dijon
? A quel coût se construit ce soidisant succès ?
En outre, malgré l’écart significatif du nombre de passagers
enregistrés, où sont les principales retombées économiques
? Comment comparer un passager partant en congé à
Marrakech avec celui d’un vol d’affaires venant acheter du vin
sur la Côte ?! Avec celui d’un professeur chercheur dijonnais
qui peut intervenir une journée à Bordeaux et revenir le soir
sur Dijon ?
Par ailleurs, les opposants de la première heure insistent sur
l’écart entre les prévisions de trafic et la réalité. Mais si on
additionne le trafic total Dole + Dijon, on atteint 100 000
passagers annuels, en phase avec le projet Renaissance.
 La concurrence avec Dole est stérile
Argument ô combien recevable. Mais qui sont les responsa-
bles politiques incapables de se concerter ?!
Et quelle est la plateforme la plus adaptée au développement
d’une activité pour la future (?) région Bourgogne-Franche-
Comté ? Aucun débat n’a eu lieu. Sur quelles bases repose le
choix de Dole ? Est-ce un choix technique et/ou politique ?
Qui a fait ce choix ? Les élus de Franche-Comté partagent-
ils ce point de vue ? Jusqu’à présent, la région Franche-
Comté ne s’était guère montrée enthousiaste…
En outre, les conditions d’exploitation, tant techniques que
financières, ne sont pas optimum à Dole. Entre autre, il y a
une usine classée Seveso 2 en bout de piste et une zone
humide à proximité…

• Une décision annoncée extrêmement tardive-
ment, sans souci des conséquences
Alors même que cette décision était prise depuis bien long-
temps (quelques semaines, quelques mois, voire depuis le
refus de contracter avec Ryan Air ?), elle n’est annoncée que
le 12 mai 2014, à 15 jours de l’échéance.
Quid des conséquences ?
Que deviennent les vols programmés ?

Que deviennent la compagnie Eastern, et son personnel (20
personnes) ?
Que devient le personnel de l’aéroport (21 personnes ?)
Que devient l’accessibilité aérienne de Dijon ?
Car la décision condamne non seulement toute activité aé-
rienne commerciale, mais aussi tout vol privé.
Plus d’entretien de piste, plus d’essence, plus de parking….
D’autant que la piste est dans la zone militaire, et que
quelqu’un se posant pourrait déambuler dans l’enceinte !
Que deviennent les entreprises basées ?
Comment seront assurées les évacuations sanitaires, les ar-
rivées de greffons au CHU ?
Quelles sont les conséquences économiques de l’arrêt de
l’aviation d’affaires (hôtels, restaurants, vente de vins, activité
du circuit Dijon-Prenois…) ?

• L’absence de communication entre Dijon et la Ré-
gion
Le communiqué de presse du 12 mai 2014 du Maire de Dijon
laisse supposer une divergence profonde entre les acteurs.
Et surtout un niveau d’impréparation complet !

• Vers une nouvelle structure ?
Pour maintenir l’accessibilité aérienne de Dijon, il faut recréer
une structure d’exploitation, qui pourrait prendre la forme
d’un syndicat mixte. Qui intégrera ce syndicat mixte ?
En reprenant quelques personnes, on pourrait maintenir une
activité aérienne a minima.
Mais cela a un coût, environ 500 k€, à rapprocher du déficit
2011 de 700 k€, quand il y avait des avions et 45 000 passa-
gers …. Nous voici revenus 10 ans en arrière : un coût, et
pas d’avions !!

• La CCI appelée en secours
Et le temps est très court. Créer les conditions d’un maintien
de l’activité aérienne suppose du temps, que nous n’avons
pas. En l’absence de toute décision, il n’y aurait plus eu un
seul mouvement aérien dès le 1er juin 0 heure.
Afin de régler « proprement » la situation du personnel de
l’aéroport, mais aussi des partenaires et des prestataires, la
CCI accepte une 6e prolongation de sa concession et la
participation à hauteur d’un tiers au déficit de cette nouvelle
période ! Prévue sur 3 mois, elle permet d’assurer les vols
programmés cet été, et la transition vers le futur, c’est-à-dire
soit un syndicat mixte pour une activité minimum, soit la fer-
meture complète. La CCI pallie ainsi l’impréparation des dé-
cideurs.
Face à l’inconséquence des décisions politiques, nous avons
considéré qu’il était de notre responsabilité d’assurer cette
exploitation, et ceci en contradiction avec l’article L712-36
du Code du Commerce !

• Le syndicat mixte
Quelles que soient les décisions des collectivités, la CCI ren-
dra les clés au 31 août 2014.
Juridiquement et financièrement, nous avons fait tout ce qu’il
nous était possible de faire, d’abord pour développer cette
plateforme, puis pour intégrer tous les rebondissements
présentés ci-avant de la meilleure façon, dans l’intérêt du ter-
ritoire, du personnel et des partenaires de l’aéroport.
Ce projet de maintenir a minima une activité aérienne à
Dijon ne correspond pas à notre vision expliquée à travers
le projet Renaissance, de développer un outil au bénéfice de
notre territoire.
Sans oublier que les CCI ne sont plus autorisées à financer
de déficit d’exploitation.

• La collaboration avec Dole
Si on veut maintenir une réelle accessibilité aérienne de notre
territoire, et en particulier pour du tourisme « low-cost », il
convient de se rapprocher de Dole et de trouver les moyens
d’une collaboration. Les écueils sont nombreux (nom de l’aé-
roport, financement, pilotage…), mais tout le monde aurait
à gagner. Les pistes de travail sont nombreuses et nous de-
vons nous y atteler dès à présent.
MAIS QUEL GACHIS !
On pourra très utilement lire la revue « Pays de Bourgogne
» N° 240 sur l’histoire de l’aviation en Bourgogne, et en par-
ticulier l’article sur l’histoire de la plateforme de Longvic et
tous ses développements récents.

Vincent JAUROU
1er Vice-Président Chambre de Commerce 

et d’Industrie de Côte-d’Or
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Patrice Gillard : 
« Le rosé, c'est le vin de l'été »

Même si on peut boire du rosé toute
l'année, l'été reste cependant la pé-
riode privilégiée pour consommer ce
vin clair et léger qui se vinifie comme
un blanc. Et qui mieux à Dijon pouvait
nous évoquer ce breuvage à la mode
des instants ensoleillés ? Patrice Gil-
lard, le maître-sommelier du Pré aux
Clercs, qui accompagne la famille
Billoux depuis quarante ans !
« Le rosé est devenu incontournable »
explique-t-il. « Les clients le réclament
le plus frais possible et n'hésitent pas
à rajouter des glaçons dans leur
verre ». Les préférences de Patrice Gil-
lard s'orientent sur le rosé de Pro-
vence et il cite instantanément le
vignoble Sainte-Victoire, situé à l'est de
la ville d'Aix-en-Provence, au pied de la
Montagne Sainte-Victoire, et plus par-
ticulièrement le Ferry-Lacombe. 
« Je conseille également les rosés de
littoral comme le Saint-André de Fi-
guière à La Londe-les-Maures ou en-
core le Pas du Cerf, sur la même
commune » ajoute Patrice Gillard qui
recommande de les boire « jeunes ».
« On ne garde pas un rosé. On risque
de voir décliner sa palette aromatique.
Il faut consommer de préférence le
dernier millésime pour conserver la vi-
vacité et la fraîcheur du fruit ».
Et même si ces vins s'appuient sur une
belle palette de couleurs au sein de la-
quelle, pour l'instant, le « pétale de
rose » s'impose, il ne faudrait surtout
pas oublier « notre » rosé à nous, le

marsannay, une des plus anciennes appellations de Bourgogne. « Le rosé de Marsannay est issu du pinot noir.
Il est donc plus charpenté, avec une belle intensité aromatique. Et je conseille, sans hésiter, le marsannay de
chez Huguenot père et fils ».
Alors, bonne dégustation... dans la modération.

« Je tenais simplement à
réagir à l’article paru page
21, dans votre dernière édi-
tion.
Les grilles ont été posées
car nous avons été victimes
de nombreux actes de van-

dalisme (tags, graffitis, serrure forcée, excréments…)
Important que je précise que les grilles sont ouvertes
7j/7 de 5h du matin à 21h le soir pour permettre à
quiconque de circuler dans ce passage historique.
Il n’y a jamais eu, je cite « de mur abattu a fait place à
une grande vitrine ». Nous avons simplement été obli-

gés de restaurer cette façade à
l’identique de son origine car elle
tombait en ruine !
Avant notre arrivée, ce passage était
lugubre avec la présence de per-
sonnes malfamées qui buvaient et se
droguaient à longueur de journée.
Les habitants du centre n’osaient

même plus passer.
Oui nous avons décidé de cacher les poubelles dans
ce passage pour des raisons esthétiques et hygié-
niques. Où est le problème ?
De nombreux habitants du centre se réjouissent de
ce nettoyage.
Enfin, nous faisons tout pour embellir le secteur, la
preuve : nous avons remporté le 1er prix LABEL
VILLE de la plus belle devanture et enseigne.
Je ne vois donc pas très bien « le sacrifice de plusieurs
siècles d’histoire » dont il est question. »

Isabelle Grandin : 
Un accord 
« gagnant-gagnant » 
pour les terrasses

Tous les exploitants de terrasses sur Dijon ont été  conviés
à la signature de la charte récemment à la mairie de Dijon.
Elle va donc prochainement entrer en vigueur, et l’Umih Côte
d’Or a obtenu satisfaction sur plusieurs points. Isabelle Gran-
din, secrétaire générale de l'organisation profesionnelle nous
les détaille : 
« Pour le secteur des Halles, la municipalité voulait supprimer
les terrasses fermées, n’autorisait pas les séparateurs (les
bâches étant interdites). Elle est revenue sur sa position. Place
du Théâtre, les séparateurs ont été acceptés. Rue du Bourg,
un séparateur pourra également être installé ainsi que place
Emile Zola, ce qui  avait été refusé au départ ».
Au 30 juin 2015, les professionnels devront être en règle pour
tout ce qui concerne le petit équipement (jardinière, chevalet,
porte-menu, séparateur, etc...) et au 31 décembre 2016 pour
tout ce qui concerne le gros œuvre (store, paravent, chauf-
fage, mobilier, etc...)
« Nous avions la volonté de faire entendre la voix de tous les
professionnels dijonnais, et, à ce titre, d'être force de propo-
sitions », explique Isabelle Grandin. « Sans nos commerces, à
quoi ressemblerait notre centre-ville ? Il est indispensable de
penser à préserver ces hommes et ces femmes qui font bien
plus que contribuer à l'agrément et à la convivialité du cen-
tre-ville, avec leurs entreprises, sources d’emplois, non délo-
calisables. Les négociations furent parfois âpres mais nous
sommes heureux d'être parvenus à un accord « gagnant-ga-
gnant ». Pendant des années, nous n’avons pas eu de repère
sur ce qui était accepté ou non sur nos terrasses, en terme
de mobilier, d’harmonie, d’esthétique. Cette charte relève
d’un travail collaboratif mené par l’Umih Côte-d’Or avec la
ville et nous serons attentifs  à la faire évoluer en fonction de
nos attentes communes. »

20

dijonnais

8  rue charles dumont  - DIJON - 0380666553 (proche place Wilson) 

Profitez des bienfaits
des techniques performantes, 
de votre spécialiste minceur, adaptées à votre objectif :

PERTE DE POIDS/CELLULITE/RAFFERMISSEMENT
SOINS ANTI-AGE VISAGE ET CORPS

-50%
SUR LE SOIN
DECOUVERTE

En fonction de votre bilan corporel 
(OFFERT) nous vous proposerons 
un programme personnalisé.
(conseils, plans alimentaires, 
compléments etc..)

Damien 
Troussière :
« Nous faisons tout pour 
embellir le secteur »
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c’était avant hier

usqu'au début du siècle dernier, les apprentis
étaient logés chez le patron, l'artisan. Le personnel
de maison était hébergé dans des chambres de
bonnes et pouvait ainsi être à l'heure pour pren-
dre son service avant le lever des employeurs.
Les ouvriers, les employés de commerce étaient
clients de pensions de famille qui offraient le gîte

et le couvert. Ces institutions étaient nombreuses et il était
aussi proposé de modestes chambres sans confort, sous
les toits. Il suffit de se souvenir de l'opéra de Puccini, la Bo-
hème.
La production de masse induit l'ouverture d'usines et
d'ateliers avec un grand concours de personnel. Ces pro-
létaires, mot mis à la mode par les penseurs du XIXe siè-
cle, sont de plus en plus originaires des campagnes, chassés
par une forte pression démographique et une mécanisa-
tion galopante.
La possibilité de loger devient un argument d'embauche
en même temps que la possibilité de surveillance. Ainsi, de
nombreuses entreprises, seules ou regroupées, construi-
sent des cités, les cités Terrot, les cités du PLM, en y adjoi-
gnant parfois des bâtiments pour des coopératives de
consommation.
Après la guerre de 14/18, la main d'oeuvre féminine qui a
pris le chemin des usines de guerre pour remplacer les ou-
vriers dans les tranchées, devient une donnée dont les
chefs du personnel tiennent compte. Ce sont principale-

ment des jeunes filles pour beaucoup originaires des cam-
pagnes. IL faut des logements sûrs, avec une surveillance.
La religion est un gage de confiance et de sûreté très re-
cherché. Ainsi, le diocèse ouvre-t-il, au 4 passage Thurot, le
centre d'accueil féminin avec une discipline et une panoplie
de services. Pour y être admise, un mot du curé du village
est un sésame indis-
pensable. Le centre
est proche de la gare
SNCF que les jeunes
filles fréquentent
pour emprunter le
train et prendre le
repos dominical en
famille.
A la fin des années
50, la directrice, Mme
Gschwind, est unani-
mement appréciée
et respectée. Mais le
centre est petit. Des
foyers de jeunes tra-
vailleuses sont
construits par le pa-
tronat et le diocèse
décide de vendre le
bâtiment. Un artisan

qui, pour raison de santé, doit opter pour un travail moins
pénible, l'achète, le transforme aux normes et en fait l'hôtel
Thurot qui acquiert une bonne réputation. Il est fréquenté
par des couples élégants, des artistes et des sportifs de
passage. Il est au centre ville et calme à la fois.

passage Thurot
Par

Roger
LOUSTAUD

Dijon et le nom des rues
Pendant l'Ancien régime, on donnait rarement le nom d'un défunt à une rue afin de ne pas encourir
les remontrances du pouvoir. Quand la voie était longue, les noms portaient sur des sections déli-
mitées par les rues donnant sur la voie principale. Pour faciliter les recherches et le travail des col-
lecteurs d'impôts, ces sections portaient le nom d'un établissement remarquable, sis sur la rue :
l'hôtel d'un seigneur, auberge ou débit de boissons possédant une enseigne (le Chapeau Rouge).
Souvent, le nom d'un lieu-dit caractéristique et géographique faisait l'affaire et rappelait que là, avant
la rue, était un champ, un pré, une pièce d'eau comme le Petit-Potet toujours à Dijon.
Le langage parlé induisait parfois en erreur : ainsi il l'était, il l'est toujours, de dire « la rue de Joseph
Tournois » quand la dite rue n'avait pas de lien avec cet illustre citoyen. Par contre, boulevard de
Sévigné est correct car il s'agit bien de la marquise de Sévigné.
Lorsque Dijon s'est agrandi, que de nouvelles rues ont été ouvertes, que les lotisseurs ou les rive-
rains ont demandé à la commune de classer la voie dans le domaine public, des vocables ont été
recherchés, proposés et adoptés.
A Dijon, pour des commodités de mémoire, pour aider le citoyen à renseigner le touriste ou son
concitoyen, on a procédé à des groupements. Ainsi la rue Philippe-le-Hardi, la rue Philippe-le-Bon,
la rue Charles-le-Téméraire, la rue de la Toison d'Or sont parallèles et ouvertes dans le quartier
Victor Hugo. Il en est de même de la rue Marguerite-de-Flandres. Mais pour justifier les exceptions,
nominations postérieures, la rue Marie-de-Bourgogne est au quartier de la Toison d'Or tout comme
la rue Isabelle-de-Portugal est sise au quartier de Montmuzard.
De même quand le boulevard Pascal fut ouvert, on groupa les célébrités de l'époque, rue Corneille,
rue de la Bruyère, rue Boileau, rue Fénelon, rue Regnard, rue Marivaux, rue de La Fontaine...

Passage Thurot
Tenant : rue Guillaume Tell n° 2.
Aboutissant : rue Thurot n° 10.
Le passage a été ouvert sur l'ancien chemin de
ronde du bureau d'octroi, impôt local ancêtre de
la TVA. Il prit le nom de rue du chemin de ronde.
Cette caractéristique explique sa faible largeur
actuelle.
C'est la délibération municipale du 17 octobre
1922 qui fixa son nom actuel en le délimitant
dans l'espace puisque la rue Thurot a été dénom-
mée ainsi par la délibération du 17 juin 1891.
Et les descendants d'une célébrité qui aurait pu
être retenue auraient fait grise mine que leur an-
cêtre n'ait droit qu'à un passage.
François Thurot est né à Nuits-saint-Georges en
1727 . Il entreprit des études à Dijon puis, très
jeune, il se tourna vers la carrière militaire sur
mer. Il devint corsaire, c'est à dire qu'il avait des
lettres de course délivrées par le roi qui le fit cor-
saire pour chasser, arraisonner les vaisseaux ap-
partenant à des pays en conflit avec la France.
Ce n'était donc point un pirate sanguinaire.
Il fut tué en mer lors du combat de Jurby Point
le 28 janvier 1760 au large des côtes d'Irlande
et son corps fut inhumé à Kikmaiden, en Ecosse.
Il n'a pas acquis la renommée d'un Jean Bart
puisque des dictionnaires Larousse ne le men-
tionnent point. Néanmoins, il bénéficie d'un sou-
venir vivace en Irlande et en Ecosse.

J
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Prochainement, Roger Loustaud 
vous emmènera rue des Marmuzots
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Raphaël a vu...
Par

Raphaël
MORETTO

ans Under the skin, Scarlett Johansson est une
mutante qui réinvente le monde, et peut-être un
peu avec lui son statut d’icône parfaite de notre
cinéma balisé. 
Si 2004 fut chez nous l’année de sa révélation,
2014 sera sans conteste celle de sa consécra-

tion.  Après avoir envouté Joaquin Phoenix par le seul tim-
bre de sa voix dans Her, Scarlett Johansson envahit l’écran
de sa beauté surnaturelle dans Under the skin, où elle joue
Laura, extraterrestre brune et peu loquace, qui séduit les
hommes avant de les faire disparaître, protégée par un mo-
tard mystérieux, dans une Ecosse inquiétante. A l’inverse
de Spike Jonze, le génial clippeur british  Jonathan Glazer
fait confiance à l’attraction physique et au corps de son ac-
trice, plus qu’à ses mots, rares. Rien d’étonnant me direz-
vous, et pourtant que du détonnant !
Voilà maintenant dix ans que nous sommes, comme Bill

Murray dans Lost in translation, sous le charme de la beauté
innocemment dévastatrice de la blonde Scarlett Johans-
son : de ses lèvres boudeuses, de sa moue mélancolique,
de sa voix piquante et déroutante … Car avec cette étoile
américaine, arty et hollywoodienne, chanteuse et comé-
dienne, difficile de rester dans le droit chemin. Les hommes
qui monteront dans le pick-up d’Under the skin seront,
comme le spectateur, entrainés dans un road-movie som-
bre et meurtrier sur l’écran blanc des salles obscures, de-
venu ici un puits sans fond fatal, un océan noir de sables
mouvants, où iront mourir tous les fantasmes les plus ina-
vouables des proies que nous sommes.
Sombre : c’est aussi le titre d’un film de la fin du siècle der-
nier, objet cinématographique aujourd’hui oublié de Phi-
lippe Grandrieux, auquel il est difficile de ne pas penser
après la vision hallucinatoire du cosmique Under the skin,
un homme qui venait d’ailleurs  au féminin, contemporain
et légèrement kubrickien. 
Dans l’obscurité épaisse et profonde qui l’entoure, Scarlett
se dévoile totalement : la blancheur de sa peau contraste
avec la noirceur du décor et du propos. Une nudité dénuée
de sensualité et d’érotisme, glaçante comme la musique
électro de la compositrice Micachu, auteur de l’ambiance
sonore du film.
Dans des plans impeccables, privilégiant une narration plus
hypnotique que linéaire, l’extra-terrestre Glazer convie le
spectateur aux flâneries meurtrières de son héroïne, oc-
casion d’entrevues singulières avec des personnages inat-
tendus ou difformes, dont elle aura littéralement la peau.
Le cœur en hiver de Laura, monstrueuse de cruauté naïve,
engendrera quelques scènes ébranlantes et inoubliables.
Avant que cette veuve noire ne s’ouvre à l’humanité et ne
devienne un danger pour elle-même, dans un film où le son
et l’image sont la matière d’un septième art organique, qui
réussit pour notre plus grand bonheur médusé, à se réin-
venter. 
Under the skin de Jonathan Glazer au cinéma Eldorado.

D

Under the skin
thriller fantastique et organique

Mme J., Rue de la chouette       

J’exploite un commerce au centre-ville de Dijon et
m’inquiète de l’entrée en vigueur prochaine (1er
janvier 2015) de la loi du 11 février 2005 relative à
l’accessibilité des commerces aux personnes en si-
tuation de handicap. Dois-je faire effectuer obliga-
toirement les travaux de mise aux normes ? 
Désormais tous les établissements recevant du public (ERP)
sont concernés par cette réglementation, même ceux dits de
« 5ème catégorie »  regroupant les petits commerces.  Vous
devez désormais vous mettre en conformité avant le 1er jan-
vier 2015.

Mon immeuble est classé monument historique, peu
importe donc l’atteinte à l’esthétisme de la
construction ? 
Il est possible de solliciter auprès de la mairie de votre ville
une dérogation. Celle-ci peut être accordée pour des
contraintes liée au bâtiment : impossibilité technique ou
conservation de patrimoine architectural. Mais également
pour des raisons financières lorsque de tels travaux auront
des conséquences excessives sur l’activité de l’établissement.. 

Qui doit supporter le coût de ces travaux étant précisé
que je ne suis pas propriétaire des murs ?  
Seul l’examen attentif des clauses de votre bail commercial
permettra de répondre à la question de la prise en charge fi-
nancière. Si rien n’est spécifié au contrat de bail, les  travaux
d’accessibilité seront à la charge du bailleur, car rattachés à
l’obligation de délivrance conforme de la chose louée qui pèse
sur le bailleur, que ce soient pour des travaux initiaux ou des
travaux imposés en cours de bail. 

À noter cependant que le bailleur et le preneur (locataire)
peuvent déroger à cette règle en intégrant dans le contrat de
bail une clause spécifique aux termes de laquelle le bailleur
met à la charge du locataire les travaux de mise en confor-
mité. Cependant cette clause doit être particulièrement ex-
plicite et sans ambiguïté. En effet, la jurisprudence actuelle
déclare nulle la clause du bail rédigée en termes trop géné-
raux. Si la clause est ambigüe, elle sera interprétée en faveur
du locataire.  Il peut donc être particulièrement utile de solli-
citer l’avis d’un avocat sur l’interprétation des clauses de votre
bail. 

Quelles sont les sanctions encourues en cas de non
respect des règles d’accessibilité ? 
La loi prévoit plusieurs types de sanctions allant de la peine
d’amende, à la peine de prison et même à la fermeture ad-
ministrative du commerce, et ce, quelle que soit la bonne ou
mauvaise foi du commerçant contrevenant.

Commerces 
et accessibilité 
handicapés

droit 
vers vous

avec Magali Montrichard 
avocate au barreau de Dijon

Une question 
sur le droit ?

N’hésitez pas à la poser sur 
contact@dijonlhebdo.fr
Me Magali Montrichard 

vous répondra

Scarlett Johansson en         films :

Lost in translation (2003) de Sofia Coppola : révélation
poétique, nostalgique et magistrale, captant avec brio
et légèreté  la brièveté d’une rencontre impromptue. 
Match point (2005) de Woody Allen : film audacieux et
politiquement incorrect, peut-être le meilleur d’un
réalisateur souvent surestimé.
Le Dahlia noir (2006) de Brian de Palma : polar noir
rétro et jazzy, hommage à la littérature et au cinéma,
à l'univers d'Ellroy et aux propres films du génial de
Palma.
Her (2013) de Spike Jonze : la voix de Scarlett et rien
qu’elle pour une étrange histoire d’amour virtuel, dans
un avenir déjà si proche.
Lucy (sortie le 6 août 2014) de Luc Besson : le dernier
opus de l’ex enfant terrible du cinéma français. 
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le meilleur pour la faim
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avec Stéphanie Sardin
diététicienne à Dijon

bien
dans votre

assiette

Une question 
sur la nutrition ?
N’hésitez pas à la poser sur 

contact@dijonlhebdo.fr
Stéphanie Sardin

vous répondra

Christine, 41 ans, 
boulevard de l’Université, Dijon

Etant au régime depuis des années, je me prive
beaucoup et je prends de plus en plus de poids, suis-
je normale ?
Christine, votre profil n’est malheureusement pas unique,
beaucoup de personnes pensent que moins nous mangeons,
plus nous perdons du poids. Cela est vrai si on se prive suffi-
samment longtemps (en période de jeûne prolongé par
exemple, le corps est obligé de puiser dans ses réserves grais-
seuses pour survivre, mais attention cela est très déconseillé
en raison du risque que l’on prend). Mais en général, nous
gardons des moments « plaisirs » avec un peu d’alcool, des
desserts, des plats en sauce… et cela se paye cher lorsque
nous privons notre corps d’apport énergétique suffisant et il
se venge ! Cela est souvent le cas des régimes restrictifs qui
ne fonctionnent que sur l’instant et non sur le long terme. Il
faut donc apprendre à consommer tous les groupes d’ali-
ments dans les quantités dont vous avez besoin sans jamais
avoir de sensation de faim… tel est le secret d’une perte de
poids saine et durable !

Alexandre, 25 ans, avenue de Langres, Dijon

J’adore le fromage mais j’entends qu’il est décon-
seillé d’en manger car trop gras, combien je dois en
consommer ?
Le fromage fait partie de la grande famille des produits lai-
tiers indispensables pour notre apport en calcium afin de
maintenir nos os et nos dents solides tout le long de notre
vie ! Il a effectivement mauvaise presse en raison de conseils
farfelus que nous pouvons recevoir de certains régimes res-
trictifs démodés alors que nous n’avons aucune raison de
nous en priver ! Bien sûr, on évite le fromage entier sur le
repas, mais une portion raisonnable, une fois par jour maxi-
mum, permet de couvrir des besoins en calcium non négli-
geables. 
Après, tous les fromages ne sont pas logés à la même en-
seigne : on retiendra les fromages comme le gruyère, le beau-
fort, le comté qui sont les plus riches en calcium,
contrairement aux fromages de chèvre par exemple. En re-
vanche, les fromages fondus, à tartiner font partie des plus
gras et plus salés !
Alors, si vous aimez le fromage, allez-y avec parcimonie une
fois par jour sans culpabiliser en sélectionnant le meilleur !
Ça tombe bien, le Jura n’est pas loin pour le comté ou le mor-
bier…

GRAND VOYANT MÉDIUM
Résoud tous vos problèmes. Spécialiste, du retour de l’être aimé,

amour, fidélité, chance, santé, maladie, travail,
impuissance sexuelle, désenvoutement problèmes familiaux.
Résultats 100% garantis dans la semaine.

06.99.97.62.02

uittons la place de la Libération et empruntons
la rue Vauban. Une découverte gastronomique
nous attend au numéro 15, au niveau de la
place Saint-Fiacre : le restaurant Villa Vauban
qui a ouvert ses portes le 13 juin dernier. Une
belle opportunité pour son dirigeant, Xavier

Pernot, 30 ans de métier, qui s’est séparé de son établisse-

ment de la rue Jean-Jacques Rousseau en janvier. 
En entrant, vous êtes immédiatement captivé par l’éton-
nante décoration. Une douce atmosphère se dégage de
l’endroit délicatement sonorisé, avec son  mélange de ma-
tières, pierre sur les murs, béton ciré au sol, luminaires en
fonte, sellerie de bois et  velours... Tons sombres subtile-
ment éclairés par de belles touches platinées. Où s’installer
? Le choix est presque cornélien. Sur l’une des somp-
tueuses banquettes en forme d’alcôve, les sièges, les fau-
teuils ? « Mon mobilier est français. C’est l’entreprise
familiale Collinet Sièges, spécialisée dans l’hôtellerie, qui fa-
brique sur mesure. » Et toute cette déco, non seulement
Xavier Pernot l’a pensé avec son épouse qui tient la bou-
tique Esprit Boudoir de la rue Jean-Jacques Rousseau, mais
il l’a réalisé de ses propres mains, papier, peinture, pose de
pierres murales... « Certains clients m’ont même demandé
à quel décorateur j’avais fait appel mais ce projet de dé-

coration, nous l’avions en tête depuis longtemps. J’ai tra-
vaillé 7 jours sur 7 les mois qui ont précédé l’ouverture. »
Côté cuisine, la carte comprend 5 choix d’entrées et de
plats et quelques desserts, « pas plus pour n’offrir que du
frais ». Du fait maison de A à Z. « J’aime changer ma carte,
je vais continuer pour faire plaisir à mes habitués. » La plu-
part de ses produits sont bio. « Je me fournis à Quetigny,

Varois-et-Chaignot et sur le marché. » Même constat pour
ce qui concerne les vins qui pour certains sont même issus
de la biodynamie. Comptez par exemple 19,90 euros pour
un menu entrée plat ou plat dessert, 25 euros avec un
verre de vin et un café en plus.
En bref, une belle adresse dijonnaise, un endroit « select »
à souhait. Pari réussi pour ce chef cuisinier passionné. Dès
l’hiver prochain, le Villa Vauban fera également salon de thé
l’après-midi en proposant des pâtisseries maison. Son ca-
veau en sous-sol peut, quant à lui, accueillir de 25 à 30 per-
sonnes pour les séminaires et réunions de famille. En
attendant pour déjeuner ou diner, sa terrasse déployée sur
la voie piétonnière offre une superbe vue sur les vieilles
pierres et autre échauguettes du centre historique.

Florence PARRINELLO

Q

Villa Vauban : 
le bon goût dans 
et autour de l’assiette !
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